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ACRONYMES

AGRHYMET

Agro hydrométéorologie

ASECNA

Agence pour la Sécurité Civile et la Navigation Aérienne

CC


Changements Climatiques

CCIA


Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture de la Guinée-Bissau

CCNUCC

Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques

CCNULD/CCD
Convention Cadre des Nations Unies de Lutte contre la Désertification

CCNUDB/CDB
Convention Cadre des Nations Unies sur la Diversité Biologique

CEDEAO

Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest

CEEMA

Canadian Economic and Emissions Model for Agriculture

CILSS


Comité Permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel

CNCC


Comité National sur les Changements Climatiques

CNI


Communication Nationale Initiale

COMAP

Comprehensive Mitigation Assessment Process

COP


Conférence des Parties

CPLP
Communauté des Pays ayant en commun la Langue portugaise (pays lusophones)

DENARP/DSRP/SRP 
Document de Stratégie Nationale pour la Réduction de la Pauvreté

DGEn


Direction Générale de l’Environnement

DGAg


Direction Générale de l’Agriculture

DGE


Direction Générale de l’Energie




FEM/GEF

Fonds pour l’Environnement Mondial

IEC


Information/Sensibilisation, Education et Communication

IGES


Inventaires de Gaz à Effet de Serre

IPCC/GIEC

Intergouvernemental Panel on Climate Change/Groupe Intergouvernemental 

d’Experts sur le climat.

LEAP


Long-range Energy Alternative Planning model

LULUCF

Land-Use and Land-Use Change and Forestry

MDP


Mécanisme de Développement Propre

MRN


Ministère des Ressources Naturelles

OCB


Organisation Communautaire de Base

OMVG

Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Gambie

ONG


Organisation Non Gouvernementale

PANA


Plan d’Action National d’Adaptation aux changements climatiques

PF


Point focal

PMA


Pays les Moins Avancés

PNUD


Programme des Nations Unies pour le Développement

PNUE


Programme des Nations Unies pour l’Environnement

SCN


Seconde Communication Nationale

UA


Union Africaine

1. Description narrative

1.1 
Analyse de la situation 

La Guinée Bissau est un pays de l’Afrique de l’Ouest qui a une superficie de 36 125 km2et est limité au Nord par la République du Sénégal, au sud et à l’est par la République de Guinée et à l’ouest par l’océan atlantique. On distingue en général une zone continentale et une zone insulaire avec près de 88 îles et îlots essentiellement regroupés dans l’archipel des Bijagós. Le climat est sub-guinéen dans la zone côtière avec une pluviométrie moyenne annuelle évoluant entre 1500 et 2500 mm alors que la zone continentale connaît un climat soudanais avec une pluviométrie moyenne annuelle comprise entre 1000 et 1500 mm. La température moyenne annuelle est de 26.8°C avec une faible amplitude thermique (3 à 4°C). Le pays est caractérisé par de vastes plaines littorales qui passent à l’est à des bas plateaux (30-40 m d’altitude), les points culminants (mais à une altitude inférieure à 300 m) se trouvant au sud-ouest (collines de Madina Boé). Le pays est parcouru d’un réseau hydrographique important avec 7 fleuves majeurs mais qui sont remontés jusqu’à 175 km par la mer. Les 2/3 environ du pays sont recouverts de forêts denses subhumides (1354 km2) et de forêts sèches (8450 km2) ainsi que de mangroves (2780 km2) dans la zone littorale, le reste étant recouvert de savanes (9970 km2). Ces formations végétales abritent une flore et une faune assez diversifiée avec des espèces endémiques mais aussi des espèces en voie de disparition.

La Guinée Bissau a une population de 1 181 641 habitants avec un taux de croissance de 2,3% par an. Cette population se caractérise par une forte diversité ethnique. Environ 70% de la population est rurale et près de 65% vivent en situation de pauvreté. Le pays appartient au groupe des Pays les Moins Avancés (PMA) et son Indice de Développement Humain en 2002 était de 0,37, le classant à la 172ème position sur un total de 177 pays. On note en particulier de faibles taux d’alphabétisation et de scolarisation, une espérance de vie de 45 ans. 

Le Produit National Brut était estimé en 2005 à 285,1 millions de $ avec un taux de croissance de 4,3% (en 2004) mais qui présente des variations selon les années. Le PNB (en pouvoir d’achat paritaire) était de 710 $ en 2004. L’économie du pays est basée essentiellement sur les ressources naturelles avec une contribution du secteur primaire (essentiellement l’agriculture) au PNB de 58,1%. On note cependant qu’un certain nombre de ressources (halieutiques, minières) sont peu ou pas développées. L’économie a été affectée par les années de guerre (1998-1999) et se remet difficilement. Le niveau d’endettement est élevé et le pays a été déclaré éligible à l’initiative en faveur des pays les plus endettés (PPTE) en décembre 2000.

La Guinée Bissau appartient à la CEDEAO et à l’UA et depuis mars 1997 à l’Union Economique et Monétaire de l’Ouest Africain (UEMOA) et a intégré la zone franc en avril 1997. Elle fait partie de la francophonie mais aussi de la Communauté des Pays Lusophones (CPLP).

Le PNUD assiste la Guinée Bissau en finançant différents projets ayant notamment pour but de rétablir les équilibres budgétaires tout en permettant un fonctionnement normal de l’administration (Fonds de Gestion d’Urgence), de réduire la pauvreté (à travers divers projets d’aide à l’agriculture et à l’élevage, à la microfinance, etc.), d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (le pays a publié son premier rapport sur les OMD), d’assurer une bonne gouvernance et de lutter contre des maladies telles que le SIDA, le paludisme et la tuberculose. 

1.2. 
Stratégie 

Après la ratification de la CCNUCC en octobre 1995, la Guinée Bissau a bénéficié d’un financement du FEM pour élaborer sa Communication Nationale Initiale qu’il a présentée en novembre 2005 lors de la 11ème Conférence des Parties à Montréal. 

Ce projet entre dans le cadre du soutien apporté par le PNUD en matière d’énergie et d’environnement. Il fait suite à deux autres projets relatifs à l’élaboration du Plan d’Action National d’Adaptation aux Changements Climatiques et à l’auto-évaluation pour la préparation de la deuxième communication nationale de la CCNUCC.

Le projet va permettre à la Guinée Bissau de préparer et de présenter la Deuxième Communication Nationale à la Conférence des Parties de la CCNUCC en application de l’Article 12 de la Convention et conformément à la décision 17/CP8. Il vise également au renforcement des capacités techniques et institutionnelles de la Guinée-Bissau pour faire face aux problèmes liés aux changements climatiques en accord avec les priorités du développement sectoriel et national. Ainsi, il pourra aider à la prise en compte de ces préoccupations dans les politiques nationales de développement durable, de lutte contre la pauvreté tout en contribuant à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement. La mise en place d’un mécanisme institutionnel adéquat devrait permettre de renforcer les capacités de la Guinée Bissau. Le projet devra aussi permettre d’identifier des projets d’atténuation et d’adaptation qui pourront être éligibles au financement ou au co-financement par le FEM et d’autres organismes de coopération multi- ou bi- latérale.

1.3. 
Arrangements institutionnels 
Le PNUD sera l’agence d’exécution du projet en relation avec le Ministère des Ressources Naturelles. Un Comité National sur les Changements Climatiques jouera le rôle de Comité de Pilotage du projet. Pour plus de détails, voir l’Annexe B, Section 5 – « Arrangement institutionnel de mise en oeuvre du projet ».

1.4 
Suivi et Evaluation 

Activités et responsabilités en matière de suivi : Un plan détaillé des réunions de suivi/évaluation, à incorporer dans le rapport de démarrage du Projet, sera élaboré par la Coordination du Projet, en collaboration avec les partenaires de mise en œuvre et les représentants des parties prenantes. Ce plan comprendra : (i) les dates prévisionnelles des réunions du Comité de Pilotage, et (ii) les activités de suivi et d’évaluation du projet.
La responsabilité du suivi quotidien de la mise en oeuvre du projet incombera au Coordonnateur du Projet, sur la base du Plan de Travail Annuel et de ses indicateurs. L’équipe de Projet informera le bureau pays du PNUD des délais et difficultés rencontrés pendant la mise en œuvre de manière à ce que les mesures correctives et l’assistance appropriées puissent être adoptées à temps pour y remédier.

La responsabilité du suivi périodique de la mise en oeuvre du projet incombera au bureau pays du PNUD, qui tiendra à cet effet des réunions trimestrielles - ou plus fréquentes si nécessaire - avec les parties prenantes du Projet. Ce suivi permettra aux parties de faire régulièrement le point des progrès et de s’attacher à la résolution des problèmes à mesure qu’ils se présentent, afin d’assurer un déroulement harmonieux des activités du Projet.

Rapports de suivi du projet : Le Coordonnateur du Projet, en collaboration avec l’équipe élargie du PNUD/FEM, sera responsable de la préparation et de la soumission des rapports suivants qui constituent une composante du processus de suivi du projet.

a) Rapport de Démarrage 
Un rapport de démarrage du projet sera rédigé immédiatement après l’atelier de démarrage. Il comprendra le Plan de Travail détaillé de la première année découpée en trimestres et précisant les activités et les indicateurs de progrès destinés à guider la première année de mise en œuvre du projet. Le rapport comprendra également le budget détaillé de la première année entière d’exécution du Projet, élaboré sur la base du plan de travail annuel et comprenant les critères de suivi et d’évaluation permettant de mesurer de manière effective les performances du Projet sur la période cible de 12 mois.

Le rapport de démarrage présentera une description plus précise des arrangements institutionnels, en termes de rôles, responsabilités, actions de coordination et mécanismes de « feedback » des partenaires du projet. De plus, une section du rapport fera le point sur l’état d’avancement de l’installation du projet et des activités de lancement, ainsi qu’une mise à jour de touts changements intervenus dans l’environnement externe susceptibles d’avoir des effets sur l’exécution du Projet.

Une fois finalisé le rapport de démarrage sera diffusé aux parties prenantes du projet qui auront un délai d’un mois calendaire pour communiquer leurs commentaires ou poser leurs questions. Avant cette diffusion le document sera soumis à l’examen du bureau pays du PNUD et de l’Unité de Coordination Régionale du PNUD/FEM.

b) Rapports d’Avancement Trimestriels 

Des rapports succincts soulignant les principales avancées dans la mise en œuvre du projet seront préparés sur une base trimestrielle par l’équipe de projet et transmis au bureau pays du PNUD et à l’Unité de Coordination Régionale du PNUD/FEM.

c) Rapports Techniques (TRs)

Les rapports techniques sont des documents détaillés couvrant des domaines spécifiques d’analyse ou d’expertise scientifique au sein du projet. Dans le rapport de démarrage, l’équipe du projet préparera une liste des rapports, détaillant les rapports techniques dont la préparation est envisagée en cours de projet dans les secteurs d’activité clés, et les dates de soumission prévisionnelles. Si nécessaire, cette liste sera révisée et mise à jour et incluse dans les rapports d’avancement annuels suivants (Annual Progress Reports, APRs). Des rapports techniques peuvent aussi être préparés par des consultants externes et doivent être des analyses exhaustives et spécialisées sur des thèmes clairement définis de recherche dans le cadre du Projet. Ils constitueront les contributions substantielles du Projet dans des domaines spécifiques, et seront utilisés dans les activités de diffusion des informations pertinentes et des bonnes pratiques aux niveaux local, national et international.

Clause d’Audit : Le gouvernement communiquera au Représentant Résident des états financiers périodiques certifiés, et un audit annuel des états financiers portant sur les fonds du FEM conformément aux procédures établies telles que stipulées dans les manuels de Finance et de Programmation. L’audit sera effectué par l’auditeur légalement accrédité du Gouvernement ou par un auditeur privé contracté par le Gouvernement.

1.5 
Le Contexte légal

Le présent document de projet pour l’élaboration de la Deuxième Communication Nationale, constitue l’instrument visé à l’article 1er de l’Accord Type d’Assistance de Base, conclu entre le Gouvernement de la Guinée-Bissau et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), signé par les parties en cause le 29 juin 1975. Aux fins du dit accord, l’organisme du pays hôte chargé de l’exécution sera l’organisme gouvernemental compétent visé par le dit accord.

Le PNUD fonctionne dans ce projet comme Agence de Mise en Oeuvre (« Implementing Agency ») du FEM, et tous droits et privilèges appartenant au PNUD en dehors de l’accord de base seront étendus mutatis mutandis au FEM.

Le Représentant Résident du PNUD a l’autorité d’apporter par écrit les types de modifications suivantes au Document de Projet de la Deuxième Communication Nationale, à condition que celui-ci/celle-ci ait vérifié l’accord et se soit assuré(e) que les autres signataires du document n’ont pas d’objections aux changements proposés :

a) Des révisions ou compléments à n’importe quelle annexe du Document de Projet;

b) Des révisions n’ayant pas d’incidences notables sur les objectifs immédiats, les résultats ou les activités du projet de la Deuxième Communication Nationale, mais qui sont motivées par un réarrangement des produits préalablement convenus, ou par des augmentations de coûts dues à l’inflation ;
.

c) Des révisions annuelles obligatoires pour réviser la fourniture d’intrants du projet déjà convenus, ou pour faire face à des augmentations de dépenses pour des experts ou autres frais, suite à l’inflation, ou pour prendre en compte la souplesse financière de l’agence ; et

d) L’inclusion d’annexes additionnelles et de pièces jointes, exclusivement telles que stipulées par le présent Document de Projet.

2. 
Budget Total

	Award ID: 0040582

	Award Title: PIMS 3607 EA: SNC 

	Project ID: 00045958

	Project Title: PIMS 3607 EA: ACTIVITES HABILITANTES POUR LA PREPARATION DE LA SECONDE
COMMUNICATION NATIONALE DE LA GUINÉE-BISSAU AU TITRE DE LA CCNUCC

	Executing Agency: Ministère des Ressources Naturelles

	Expected Outcomes 
	RESPONSIBLE PARTY
	PLANNED BUDGET

	Second National Communication
	
	Source of Funds
	Budget Code
	Budget Description
	Year 1 (US$)
	Year 2 (US$)
	Year 3 (US$)
	Total Budget (US$)

	Outcome1: Circonstances Nationales
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	4,000
	4,000
	1,000
	9,000

	
	
	
	74500
	MISC
	500
	500
	0
	 

	
	
	
	Sous-Total
	4,500
	4,500
	1,000
	10,000

	Outcome2: Inventaires Nationaux de Gaz à Effet de Serre (IGES)
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	20,000
	15,000
	5,000
	40,000

	
	
	
	71600
	TRV
	8,000
	2,000
	2,000
	12,000

	
	
	
	72100
	Contrual companies
	15,000
	10,000
	5,000
	30,000

	
	
	
	72400
	Communication
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	74200
	PRINTING
	0
	1,000
	1,000
	2,000

	
	
	
	74500
	MICS
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	Sous-Total
	45,000
	30,000
	15,000
	90,000

	Outcome3: Programmes d’Adaptation aux Changements Climatiques
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	20,000
	15,000
	5,000
	40,000

	
	
	
	71600
	TRVINT
	5,000
	5,000
	0
	10,000

	
	
	
	71600
	TRVLOC
	3,000
	3,000
	1,000
	7,000

	
	
	
	72100
	Contrual companies
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	72400
	COMM&AV
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	74200
	Printing
	0
	1,000
	1,000
	2,000

	
	
	
	74500
	MISC
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	Sous-Total
	31,000
	27,000
	10,000
	68,000

	Outcome4: Programmes d’Atténuation des Risques des Changements Climatiques
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	5,000
	15,000
	10,000
	30,000

	
	
	
	71600
	TRV
	2,000
	5,000
	3,000
	10,000

	
	
	
	72100
	Contrual companies
	5,000
	5,000
	5,000
	15,000

	
	
	
	72400
	COMM&AV
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	74200
	PRINTING
	0
	1,000
	1,000
	2,000

	
	
	
	74500
	MISC
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	Sous-Total
	14,000
	28,000
	21,000
	63,000

	Outcome5: Autres Activités Pertinentes (Recherche et Observation, Sensibilisation, Renforcement des Capacités, Transfert de Technologie)
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	5,000
	10,000
	2,000
	17,000

	
	
	
	71400
	Contrual companies
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	Sous-Total
	6,000
	11,000
	3,000
	20,000

	Outcome6: Lacunes et contraintes, besoins techniques, financiers et humains
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	0
	4,000
	4,000
	8,000

	
	
	
	72100
	Contrual companies
	0
	1,000
	1,000
	2,000

	
	
	
	Sous-Total
	0
	5000
	5,000
	10,000

	Outcome7: Assistance technique
	MRN
	GEF
	71200
	PERINT
	5,000
	0
	5,000
	10,000

	
	
	
	Sous-Total
	5,000
	 
	5,000
	10,000

	Outcome8: Evaluation des besoins en technologie
	MRN
	GEf
	71300
	PERLOC
	15,000
	10,000
	8,000
	33,000

	
	
	
	71200
	Contrual companies
	5,000
	4,000
	3,000
	12,000

	
	
	
	71600
	TRV
	1,500
	1,000
	1,000
	3,500

	
	
	
	74500
	MISC
	500
	500
	500
	1,500

	
	
	
	Sous-Total
	22,000
	15,500
	12,500
	50,000

	Outcome9: Compilation et production de la Communication Nationale
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	0
	0
	5,000
	5,000

	
	
	
	74200
	PRINTING
	0
	0
	8,000
	8,000

	
	
	
	74500
	MISC
	0
	0
	2,000
	2,000

	
	
	
	Sous-Total
	0
	0
	15,000
	15,000

	Outcome10: Coordination du Projet
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	25,000
	25,000
	25,000
	75,000

	
	
	
	72200
	EQUIP
	15,000
	5,000
	0
	20,000

	
	
	
	72500
	SUPPLIES
	4,000
	2,000
	1,500
	7,500

	
	
	
	74500
	MISC
	500
	500
	500
	1,500

	
	
	
	Sous-Total
	44,500
	32,500
	27,000
	104,000

	Outcome 11: Suivi/Evaluation et Reporting
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	2,500
	2,500
	3,500
	8,500

	
	
	
	71600
	TRV
	1,000
	1,500
	2,500
	5,000

	
	
	
	74500
	MISC
	500
	500
	500
	1,500

	
	
	
	Sous-Total
	4,000
	4,500
	6,500
	15,000

	 
	176,000
	158,000
	121,000
	455,000

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Summary of Funds:

	
	
	
	
	GEF
	176,000
	158,000
	121,000
	455,000

	
	
	
	
	Govt (in kind)
	 
	 
	 
	5000

	
	
	
	
	Total
	176,000
	158,000
	121,000
	505,000


3.  Appendices

Appendice A: Résumé de l’exercice d’autoévaluation
· A.1 : Objectif et approche utilisée pour l’exercice d’autoévaluation

Le principal objectif de l’exercice d’autoévaluation qui a été réalisé en accord avec les Procédures Opérationnelles du FEM pour le financement accéléré des communications nationales des Parties Non Annexe I de la Convention (GEF/C.22/Inf.16) est de conduire un processus d’évaluation des besoins très consultatif et participatif de manière à identifier et valider les priorités critiques pour la mise en œuvre de la CCNUCC en Guinée Bissau en général et pour la proposition de projet pour la Deuxième Communication Nationale en particulier.

L’exécution de l’exercice d’autoévaluation a été conduite par un consultant national recruté sur la base de Termes de Référence élaborés et validés en particulier avec les principales parties notamment la Direction Générale de l’Environnement (DGEn) et le PNUD-Bissau. Le processus, décrit ci-dessous, a conduit à l’élaboration d’un rapport final de l’exercice d’autoévaluation comprenant essentiellement une analyse de la Communication Nationale Initiale et un projet de document de la Deuxième Communication Nationale. Le présent document de projet est basé sur ce rapport de synthèse.

Les principaux outils utilisés par le processus d’autoévaluation ont été : (i) une revue des principaux documents disponibles, notamment ceux produits lors de l’élaboration de la Communication Nationale Initiale ; (ii) l’organisation d’ateliers qui ont regroupé jusqu’à environ 100 participants provenant des différents secteurs économiques du pays et représentant soit des directions techniques et instituts de recherche, soit le secteur privé, soit des ONGs et associations ; (iii) l’organisation de modules de formation destinés aux cadres du secteur de l’énergie et de l’agriculture/foresterie sur l’utilisation des logiciels LEAP et COMAP ; (iv) différentes activités d’information et de sensibilisation du public.

· A.2: Principaux résultats de l’exercice d’autoévaluation, y compris les priorités identifiées

L’exercice d’autoévaluation a passé en revue l’ensemble des composantes devant constituer la Communication Nationale (cf Décision 17/CP8). Il s’est appuyé sur une analyse des différents documents produits dans le cadre de la préparation de la Communication Nationale Initiale. Cette première communication nationale a été produite grâce à l’appui du projet GBS/97/G32/A/1G/X99 « Changements climatiques » financé par le FEM qui a démarré en avril 2001 et s’est terminé en avril 2004. Les principaux documents analysés comprennent : (i) des inventaires de gaz à effet de serre dans les secteurs de l’énergie, et procédés industriels et déchets ; (ii) des études de vulnérabilité adaptation aux changements climatiques dans les secteurs de l’agriculture/élevage/forêts, ressources en eau, santé, sécurité alimentaire, faune et pêche et zones humides ; (iii) des analyses des options d’atténuation des gaz à effet de serre dans les trois secteurs ayant fait l’objet d’inventaires ; (iv) une analyse des impacts socio-économiques des changements climatiques ; (v) la Communication Nationale Initiale présentée lors de la onzième Conférence des Parties de la CCNUCC à Montréal en novembre 2005.

L’exercice d’autoévaluation a identifié deux grands types de contraintes à l’élaboration de la SCN. Les premières sont liées au cadre institutionnel et ont noté l’absence d’un cadre institutionnel adéquat pour la mise en œuvre de la CCNUCC, les faibles performances du Comité National sur les Changements Climatiques, l’inexistence de groupes thématiques mais aussi la non représentation de certaines institutions et représentants du secteur privé au sein de ce comité. Des propositions de restructuration du CNCC ont été faites et sont intégrées dans le document de projet (cf annexe B). Le deuxième type de contraintes est relatif essentiellement aux aspects techniques de la CNI et ont été reprises dans l’analyse des différentes parties de la SCN qui est présentée ci-dessous.

A.2.1 : Les circonstances nationales

La première partie de la Communication Nationale Initiale de la Guinée Bissau décrit la situation nationale en relation avec les principaux secteurs analysés, de manière à donner une idée de la situation de ces différents secteurs. Elle fournit ainsi des informations sur : (i) la situation géographique ; (ii) le climat ; (iii) les ressources faunistiques et floristiques ; (iv) le contexte socio-économique générale ; (v) une description de différents secteurs [agriculture, élevage et forêts ; Pêche ; eaux, énergie et industrie ; Tourisme ; écosystèmes naturels ; sécurité alimentaire ; assainissement ; santé].

L’essentiel des données sur la base desquelles cette présentation de la situation nationale a été réalisée date d’au plus 2003 et sont souvent antérieures à 2001, voire même à 1996 ou 1994. Les documents utilisés proviennent essentiellement de rapports des différentes directions techniques mais aussi de différents rapports du PNUD ou de l’OMVG comme de documents académiques.

La deuxième partie de la CNI présente les priorités pour le développement national, les instruments de politique nationale intégrant la problématique des changements climatiques, les effets des CC sur les priorités nationales, les facteurs contraignants pour la mise en œuvre des options d’atténuation et d’adaptation ainsi que le cadre institutionnel relatif aux CC.

Compte tenu des nouvelles directives pour la préparation des Communications Nationales (Décision 17/CP8), cette partie sur les circonstances nationales ne donne pas d’éléments sur : à compléter en fonction des directives

Compte tenu des nouvelles directives de la CCNUCC pour la préparation des Communications Nationales, le chapitre sur les circonstances nationales dans la SCN de la Guinée Bissau devrait contenir de l’information sur les questions suivantes : (i) le profil géographique ; (ii) le profil climatique ; (iii) les ressources naturelles : ressources en eaux, forêts, utilisation des terres, diversité biologique et des écosystèmes ; (iv) le profil économique et des secteurs : agriculture, élevage, énergie, mines, transport, industrie, tourisme, pêches ; (v) les infrastructures : population, santé publique, éducation, environnement (vi) les arrangements institutionnels en relation avec la mise en œuvre de la CCNUCC et le processus de préparation de la Communication Nationale. 

De façon prioritaire, et compte tenu de contexte de la Guinée Bissau où l’on note des changements rapides dans la plupart des indicateurs économiques, il est envisagé de mettre à jour les données économiques, en particulier celles relatives à l’inflation, à la balance commerciale et à la dette extérieure du pays, de présenter les actions menées par la Guinée Bissau depuis la publication de la CNI pour satisfaire aux obligations liées à la CCNUCC et enfin de présenter les ajustements apportés au cadre institutionnel pour assurer une gestion pérenne des activités liées à la préparation des communications nationales subséquentes.

A.2.2. Les inventaires de gaz à effet de serre

La troisième partie de la CNI porte sur l’inventaire national des gaz à effet de serre (émissions et séquestrations). Il a été réalisé sur la base des lignes directrices de l’IPCC revue en 1996 et est relatif à l’année 1994. Les 6 principaux gaz (CO2, CH4, N2O, CO, NOx et COVM (ce dernier uniquement pour le secteur de l’industrie) ont été évalués pour les secteurs de l’énergie, des processus industriels, de l’agriculture, des changements dans l’utilisation des terres et les forêts et dans les déchets. Les potentiels de réchauffement global utilisés sont ceux recommandés par les directives de l’IPCC avec la méthodologie Tier 1 (valeurs par défaut). 

Les principales lacunes notées à l’issue de l’exercice d’autoévaluation sont :

· Le manque ou l’insuffisance des données dans presque tous les secteurs, ce qui conduit à recourir aux données par défaut contenues dans les directives de l’IPCC et parfois à l’utilisation des données estimées ;

· Le manque de facteurs d’émission adaptés au contexte national ou régional, ce qui a conduit à recourir aux facteurs d’émission par défaut contenus dans les directives évoquées auparavant. Il est à noter que la Guinée-Bissau n’a pas pu bénéficier des effets du projet sous-régional PNUD de «Renforcement des capacités pour améliorer la qualité des inventaires de gaz à effet de serre dans les régions de l’Afrique de l’Ouest et d’Afrique Centrale » ;

· Les difficultés d’accès aux données et informations détenues par certaines institutions aussi bien publiques que privés ;

· La faible fiabilité de certaines données telles que les importations et consommations de combustibles modernes à usage énergétique, les données sur le parc automobile, les consommations en bois énergie des ménages, etc. ;

· La non harmonisation des données de base et le non suivi de leur évolution au niveau institutionnel.

Dans le cadre de la SCN, les mêmes secteurs vont être examinés en essayant de collecter des données plus précises et complètes dans des domaines qui ont été ciblés. Les données seront collectées pour l’année de référence (1994) et les 11 années suivantes. Questions : quelle année de base, quels secteurs, problème des données d’activité.

A.2.3 : Vulnérabilité et adaptation

La quatrième partie de la CNI est consacrée aux études de vulnérabilité et d’adaptation. Ces études sont basées sur le développement de scénarios de changements climatiques qui ont utilisé le logiciel MAGICC/SCENGEN avec les scénarios d’émissions IS92a et IS92d. Les variations moyennes globales des paramètres suivants ont été calculées pour deux horizons temps, 2050 et 2100 : élévation du niveau de la mer, températures, précipitations et nébulosité. Deux scénarios ont été considérés, l’un prévoyant une augmentation des précipitations et l’autre une diminution.

Les impacts de ces scénarios de CC ont été estimés qualitativement sur les secteurs de l’agriculture, de la foresterie, de l’élevage, de la pêche, des ressources en eau, de l’énergie hydroélectrique, l’industrie, de la zone côtière, de l’assainissement, de la santé et de la sécurité alimentaire.

Un ensemble d’options d’adaptation pour faire face aux impacts des CC a été proposé. Par ailleurs, la partie 7 de la CNI analyse très qualitativement les impacts socio-économiques des changements climatiques dans les secteurs de l’agriculture, de l’élevage, des forêts, de la pêche, des ressources en eau et de la zone côtière. Une analyse succincte des conséquences socio-économiques de la mise en œuvre de certaines options d’adaptation dans ces différents secteurs est faite pour notamment mettre en relation ces options avec les objectifs de développement national.

Les principales lacunes notées à l’issue de l’exercice d’autoévaluation sont :

· L’insuffisance des données par rapport à certaines variables sectorielles (moins de 30 ans) pour l’élaboration des scénarios climatiques de référence ;

· La faible résolution spatiale du logiciel MAGICC/SCENGEN qui fait ressortir également l’absence de modèle climatique sous-régional. Ceci est particulièrement critique pour un pays comme la Guinée-Bissau qui dispose d’un territoire de taille limitée.

Dans le cadre de la SCN, les études de vulnérabilité adaptation vont porter sur 7 secteurs : l’agriculture, l’élevage, les ressources en eau, la santé, la foresterie, la faune et la pêche et les zones humides et écosystèmes. Par ailleurs, une analyse socio-économique des impacts des changements climatiques dans ces différents secteurs sera réalisée.

Il est recommandé de chercher un modèle climatique à bonne résolution spatiale pour permettre le développement de scénarios de changements climatiques mieux adaptés aux besoins. De plus, il faudra tenir compte des résultats et recommandations du Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) actuellement en cours d’élaboration.
A.2.4 : Le programme d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre

La 5ème partie de la CNI est relative au programme d’atténuation qui évalue plusieurs options d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs de l’agriculture, de l’élevage, de la foresterie, de l’énergie et des transports routiers. L’analyse des mesures d’atténuation pour la foresterie a été faite pour la forêt de Cantanhez avec le modèle COMAP. Une analyse macro-économique des options d’atténuation dans les secteurs de l’agriculture (production de riz et de mil), des forêts et de l’énergie a été réalisée.

L’exercice d’autoévaluation a permis de mettre en évidence les lacunes et risques suivants :

· Le manque de données désagrégées dans le secteur de l’énergie, qui ne permet pas l’utilisation du logiciel LEAP qui par ailleurs est mal maîtrisé par les experts et techniciens du secteur de l’énergie;

· La mauvaise fiabilité des données concernant les secteurs de l’agriculture et de la foresterie (le dernier inventaire forestier date de 1985) ;

· L’insuffisance de la formation reçue par les experts nationaux dont certains sont par ailleurs non disponibles voire accusant une forte mobilité. 

Pour la SCN, des options d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre seront élaborées pour 3 secteurs : l’énergie, l’agriculture et l’élevage et la foresterie. Des modèles/logiciels seront utilisés à cet effet et notamment LEAP, COMAP et un équivalent du logiciel CEEMA. A l’issue de ce travail, un plan d’action de mise en œuvre du Mécanisme de Développement Propre (MDP) sera élaboré.

A.2.5 : Autres informations pertinentes pour le processus de la Communication Nationale

Elles ont été traitées de façon succincte dans la 6ème partie de la CNI. On y aborde notamment : (i) les questions du transfert de technologies, dont la Guinée Bissau n’a pas bénéficié ; (ii) la recherche et l’observation systématique qui dépendent beaucoup d’AGRHYMET et de l’ASECNA de Dakar ; (iii) l’éducation, la formation et la sensibilisation du public. De nombreux efforts ont été fournis en particulier pour la sensibilisation du public et notamment des communautés rurales sur des questions environnementales qui ont abouti notamment à la constitution d’un réseau important de radios communautaires, sans compter les expériences de différents programmes d’éducation environnementale. Ces expériences ont été utilisées pour développer différentes actions d’éducation, d’information et de sensibilisation aux questions liées aux CC.

Dans la SCN, ces trois ensembles d’informations feront l’objet d’études plus systématiques. Ainsi, les besoins en transferts de technologies d’adaptation et d’atténuation seront identifiés. Les besoins en matière d’observation notamment du climat, de l’hydrologie et de l’hydrogéologie seront répertoriés. Enfin, un programme d’information et de sensibilisation sera élaboré.

A.2.6 : Contraintes et lacunes : besoins financiers, techniques et humains

Dans la CNI, cet aspect est abordé dans la partie 6 (autres informations). Des informations sont fournies sur les activités ayant permis le renforcement des capacités nationales (participation aux niveaux international et sous régional à des réunions, stages de formation ; mise en place d’équipements notamment au niveau de la Météorologie Nationale). Les principales difficultés rencontrées sont relatives au manque de ressources financières et à la formation insuffisante des consultants nationaux. 

L’exercice d’autoévaluation a permis de démontrer que les principales contraintes et lacunes rencontrées dans le cadre de l’élaboration de la Communication Nationale Initiale, ont été liées à:

· La faible représentation des institutions détentrices de données et informations pour les inventaires des GES en particulier au sein du Comité National sur les Changements Climatiques ;

· Les insuffisances du système de collecte des données et informations liées surtout à la méconnaissance par les détenteurs de l’importance et du rôle des données et informations détenues par les institutions ;

· L’évaluation incomplète des besoins de renforcement des capacités des différentes institutions nationales concernées par l’élaboration de la Communication Nationale, en particulier pour la maîtrise des outils et méthodologies nécessaires aux différentes études à réaliser (inventaire des GES, études de V&A, atténuation des GES) ;

· L’insuffisance des mesures et actions proposées pour l’information, l’éducation et la communication (IEC) du public, mais aussi des décideurs pour une meilleure prise en compte des préoccupations liées à la variabilité et aux changements climatiques dans les stratégies et plans d’action prioritaires du pays.

Une attention plus grande à ces contraintes, lacunes et besoins sera donnée dans la SCN. Cette partie sera traitée par un expert appuyé sur de larges consultations avec les différents acteurs de manière à compiler l’ensemble des besoins et favoriser leur appropriation. Il est reconnu que les besoins en renforcement des capacités concernent tant les directions techniques, les institutions détentrices de données et informations, les structures de recherche, les ONGs, le secteur privé que les décideurs politiques (députés, gouverneurs, Ministres) ou les négociateurs et points focaux de la CCNUCC. Une plus grande participation des experts aux différentes activités de formation ainsi qu’aux rencontres qui se déroulent aux niveaux global (participation à l’IPCC, aux Conférences des Parties), continental, ou sous-régional est également suggérée.

· A.3: Principales leçons tirées de l’exercice d’autoévaluation

La revue du processus d’élaboration de la CNI a permis d’identifier les principales leçons suivantes :

· Les capacités nationales créées dans le cadre de ce projet ont permis de faciliter la mise en ouvre de la CCNUCC au plan national en général et l’élaboration de la CNI en particulier ;

· La constitution d’une importante base de données et d’informations sur les changements climatiques, grâce aux différentes études réalisées ont été capitalisées. Par ailleurs, cette base de données a soutenu les efforts du pays afin de réhabiliter ses structures de planification qui avaient été détériorées suite au conflit de juin 1998 ;

· L’approche participative et pluridisciplinaire utilisée au cours de l’exécution du projet a permis de créer une dynamique de travail et de collaboration entre spécialistes dans divers domaines, dynamique qui doit être maintenue pour l’élaboration de la deuxième Communication Nationale et subséquentes, de la mise en oeuvre du Protocole de Kyoto, etc.

Quelques mesures d’accompagnement, visant à pérenniser ces acquis ont été proposées, notamment : (i) l’élaboration de manuels pratiques pour les inventaires de gaz à effet de serre et les études de vulnérabilité adaptation destinés aux structures nationales clés ; (ii) le transfert des outils et méthodologies acquis dans le cadre de la CNI aux structures nationales clés qui seront identifiées pour bénéficier d’un renforcement de leurs capacités dans le domaine des Changements Climatiques.

Malgré les résultats satisfaisants obtenus à l’issue de l’élaboration de la CNI, des difficultés ont été identifiées et prise en compte dans ce rapport, afin de faciliter l’élaboration de la deuxième Communication Nationale.

Plusieurs projets et programmes ont été identifiés comme ayant des liens avec la SCN et pour lesquels des synergies seront recherchées. Il s’agit notamment : (i) du Projet régional d’Adaptation aux Changements Climatiques et Côtiers (ACCC), pour une réponse aux changements affectant le littoral par une gestion intégrée de la zone côtière" (en préparation) ; (ii) du Projet CPLP d’Information, Education et Communication Public sur les CC (en préparation) ; (iii) du Projet d’Amélioration de la qualité des Inventaires de Gaz à Effet de Serre dans les Pays CPLP (en préparation) ; (iv) du Programme de Gestion Intégrée des Ressources Naturelles du Bassin du Fleuve Gambie, de l’OMVG ; (v) du Programme Régional Solaire II, du CILSS/UE ; (vi) du Project régional de renforcement des capacités en Micro/Mini Centrales Hydroélectriques et d’investissements pour la fourniture de services de base en milieu rural en Afrique Sub-Saharienne ; (vii) du Projet sous-régional « Canary Current Large Marine Ecosystem », (CCLME) ; (viii) du Programme Régional de Conservation de la zone Côtière et Marine (PRCM) ; (ix) du Plan d’Action National de Lutte contre la Désertification ; (x) de la Stratégie de Gestion Durable des Sols ; (xi) du Projet de Gestion de la Zone Côtière et de la Biodiversité (PGZCB) ; (xii) de la stratégie nationale et du plan d’action sur la diversité biologique (EPAN-DB); (xiii) du Projet d’Auto-Evaluation Nationale des Capacités à Renforcer (A.N.C.R.).

Enfin, le Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques (PANA) étant en cours d’élaboration, l’exercice d’autoévaluation n’a pas pu bénéficier de son expérience ainsi que des conclusions et recommandations des études.

Plus généralement, une attention particulière sera portée à la Stratégie nationale de Réduction de la Pauvreté (SRP/DENARP) afin d’assurer à la fois une coordination et une synergie des efforts et se conformer aux priorités nationales de développement durable.

· A.4: L’exercice d’autoévaluation a été un processus consultatif qui a impliqué à différents niveaux (ateliers, séances de formation) différents acteurs impliqués ou intéressés par les changements climatiques et leurs impacts. Ces acteurs qui constituent environ 100 personnes appartiennent soit à des directions techniques nationales, soit à des instituts de recherche, des structures décentralisées, des sociétés privées, des ONGs ou des associations. Le tableau ci-dessous récapitule les principaux acteurs qui ont été impliqués lors du processus d’autoévaluation. A l’issue de l’exercice d’autoévaluation une proposition de document de projet pour la préparation de la Deuxième Communication Nationale a été préparée et présentée à l’occasion d’un atelier national de validation réalisé en janvier 2006 à Gabu qui a vu la participation des différents acteurs (100). Après amendements, le projet de document de la Deuxième Communication Nationale a été validé.

Tableau A1 :
Récapitulatif des principaux acteurs de l’exercice d’autoévaluation

	Noms des Institutions /

Partenaires consultés
	Intérêt des acteurs / mandat ou position officiels
	Raison de l’inclusion
	Rôle dans le processus

d’autoévaluation

	La Direction Générale de l’Environnement
	En charge de l’environnement
	Point Focal CCNUCC

Membre et Président CNCC 
	Coordination, consultation, préparation des TDR et production des données

	La Direction Générale de l’Energie
	En charge des questions de l’énergie
	Acteur secteur énergie

Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Direction Générale des  Forêts et Chasse
	En charge des forets et de la chasse
	Acteur secteur forêts

Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Direction Générale de la Météo Nationale
	En charge de la collecte et de gestion des données climatologiques
	Acteur secteur météorologie

Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Direction Générale de l’Agriculture et Elevage
	En charge des questions agricoles
	Acteur secteur agricole

Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Direction Générale des Ressources Hydriques
	En charge des ressources en eau
	Acteur secteur hydrique

Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Direction Générale de la Géologie et des Mines
	En charge des questions minières et géologiques
	Acteur secteur mines

Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Direction Générale du Plan
	En charge de la planification de l’investissement public
	Acteur secteur économie

Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Direction Générale de la Pêche artisanale
	En charge de la pêche artisanale
	Acteur secteur pêche

Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Direction Générale de l’Industrie
	En charge du développement industriel
	Acteur secteur industrie Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	Le Cabinet de la Planification Côtière
	En charge de la planification côtière
	Acteur zones côtières
	Consultation et production de données

	La Direction Régionale de l’Agriculture/Elevage/Forêts/Chasse
	Chargé des affaires agricoles au niveau régional
	Acteur regional
	Consultation et production de données

	La Direction Régionale des Ressources Hydriques
	Chargé des ressources en eau au niveau régional
	Acteur regional
	Consultation et production de données

	Les Gouvernorats
	
	Acteur regional
	Consultation et production de données

	L’Institut National de la Recherche Agronomique de la Guinée-Bissau (INPA)
	Recherche agronomique
	Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	L’Institut National de la Recherche et la Technologie Appliquée (INITA)
	Recherche et application technologique
	Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	L’Institut de la Biodiversité et des Aires Protégées (IBAP)
	Protection et conservation des zones classées
	Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Coordination Nationale du Programme Régional Solaire II
	Application des énergies renouvelables (énergie solaire PV) pour pompage d’eau
	Acteur regional
	Consultation et production de données

	Les sociétés Petromar (carburants), Petrogás (gaz butane), les sociétés pétrolières Total Guinée-Bissau, Shell et Lenox
	Sociétés de produits dérivés du pétrole et énergies domestiques
	Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La société nationale d’électricité et eau (EAGB)
	Production et distribution du courant électrique
	Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	La Chambre de Commerce, d’Industrie et de l’Agriculture (CCIA)
	En charge du Commerce
	Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	L’ONG APRODEL
	Promotion du développement Local
	Acteur régional

Membre du CNCC
	Consultation et production de données

	L’ONG "Associação para o Desenvolvimento Sustentável (ADS)"
	Développement d’actions de développement durable
	Acteur regional


	Consultation et production de données

	L’ONG LVIA
	ONG international de gestion de micro finances
	Acteur regional


	Consultation et production de données

	L’ONG "Association KAFO"
	Association paysanne
	Acteur régional
	Consultation et production de données


Appendice B: Composantes techniques du Document de projet
1. Le contexte 

La Guinée-Bissau a signé la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) en juin 1992 et l’a ratifiée en octobre 1995. Conformément aux engagements de cette convention, les parties signataires sont tenues d’établir et de mettre à jour leur Communication Nationale pour la Conférence des Parties (COP) à la Convention. L’élaboration et la présentation de la Communication Nationale Initiale à la COP constituent l’étape la plus importante du processus de mise en oeuvre de cette convention par les pays signataires. Dans ce cadre, la Guinée-Bissau a bénéficié en janvier 2001 du projet GBS/97/G32/A/1G/X99 « Changements Climatiques » d’appui à la préparation de la communication nationale initiale, financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) pour un montant de 345.640 $USD.

Ce financement a permis d’élaborer la Communication Nationale Initiale qui a été présentée à la onzième Conférence des Parties en novembre 2005 à Montréal (Canada). Il a aussi permis de préparer le processus d’élaboration du Plan d’Action National d’Adaptation (PANA) aux Changements Climatiques qui est en cours d’exécution.

Conformément aux procédures opérationnelles du FEM pour le financement accéléré des communications nationales des Parties Non Annexe I de la Convention (GEF/C.22/lnf.16), le Gouvernement de la Guinée Bissau a bénéficié en juillet 2005, d’un appui financier de 15.000 $USD, auprès du FEM, destiné à réaliser une autoévaluation de la Communication Nationale Initiale pour le financement accéléré de la deuxième Communication Nationale.

La première partie de cette autoévaluation, basée sur une analyse du processus d’élaboration de la Communication Nationale Initiale fait l’objet de l’annexe A. La deuxième partie de l’exercice d’autoévaluation qui se rapporte à l’élaboration du projet de document de la deuxième Communication Nationale est à la base de la présente annexe.

En tant que Partie Non Annexe I de la CCNUCC, la Guinée Bissau n’a pas d’engagement de réduction de ses émissions de gaz à effet de serre. En 1994, les émissions de GES étaient estimées à 2 874,84 kilo tonnes équivalent CO2, soit 2 762, 51 kilos par personne, alors que les absorptions étaient estimées à 11 288 401 kilo tonnes équivalent CO2. 91% de ces émissions étaient dues au CO2 en provenance essentiellement du secteur de l’énergie. La Guinée Bissau est par ailleurs signataire du Protocole de Kyoto qu’elle a ratifiée le 18 novembre 2005.

Dans sa CNI, la Guinée Bissau a présenté et analysé plusieurs options d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre dans différents secteurs clés (agriculture, énergie, forêts, transports routiers). Ces options visent surtout à éviter les émissions.

Les études de vulnérabilité – adaptation ont montré l’importance de la vulnérabilité de différents secteurs clés de l’économie aux impacts des changements climatiques et différentes options d’adaptation ont été proposées et fait l’objet d’une première évaluation socio-économique. 

L’analyse, quoique partielle, des besoins en matière de renforcement des capacités, transferts de technologies, a mis en évidence l’importance des contraintes et lacunes dans ces domaines, qui ont par ailleurs été aggravé par les conséquences du conflit armé de 1998. Cependant, des efforts importants ont été consentis par le pays en matière de sensibilisation - information environnementale au travers notamment d’un réseau de radios communautaires, efforts qui devront être approfondis.

2. Objectifs du projet 

L’objectif de développement de ce projet est de développer et renforcer les capacités techniques et institutionnelles de la Guinée-Bissau pour faire face aux problèmes liés aux CC afin de les intégrer dans les politiques nationales. Ainsi, les questions de CC devraient à terme être non plus considérées comme des questions environnementales pures mais également comme des questions de développement durable. Il s’agira notamment, grâce à une meilleure connaissance des émissions et absorptions de GES, mais aussi de la vulnérabilité aux impacts des CC, de proposer un certain nombre de projets d’atténuation et d’adaptation qui pourront être éligibles au financement ou au co financement du FEM et d’autres organisations multi- et bilatérales, en particulier au travers du mécanisme de développement propre. Ces projets feront partie de programmes mis en cohérence avec les stratégies de développement national, en particulier les politiques de réduction de la pauvreté et le programme de réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

L’objectif immédiat du projet est la préparation et la soumission de la deuxième Communication Nationale de la Guinée Bissau à la CCNUCC afin de s’acquitter de ses obligations en tant que Partie Non Annexe I à la Convention telles qu’indiquées dans les articles 4 et 12 de la dite Convention.

3. Stratégie du projet 

Ce projet visant à la préparation de la seconde communication nationale de la Guinée Bissau va s’appuyer sur l’expérience acquise dans le cadre de la préparation de la CNI dont l’analyse a été faite par l’exercice d’autoévaluation. Elle va bénéficier également du processus PANA mais aussi d’un certain nombre de connaissances et informations recueillies par d’autres programmes, projets ou actions complémentaires tels que le projet ACCC, le projet d’amélioration des inventaires de GES, etc. Des synergies seront donc recherchées en direction de l’ensemble de ces activités.

En outre, l’élaboration de la deuxième Communication Nationale doit aller à la rencontre des principales priorités nationales de développement du pays. Pour cela, la stratégie nationale de réduction de la pauvreté (DENARP) et les objectifs de développement durable du pays devront servir de base d’encadrement de ladite mise en œuvre. De plus, le projet devra être exécuté dans un cadre institutionnel durable, qui intègre tous les principaux acteurs du processus (voir section B5). Les experts et institutions ayant contribué à l’élaboration de la CNI et en particulier ceux/celles ayant bénéficié de formations spécialisées seront mis à contribution de manière à assurer la continuité et la durabilité du processus.

4. Activités du projet

La conduite de la seconde communication nationale sera basée sur la réalisation des activités du projet présentées ci-après selon les grandes rubriques suivantes :

1. Gestion et coordination du projet

2. Circonstances Nationales

3. Inventaires des Gaz à Effet de Serre

4. Programmes d’adaptation

5. Programmes d’atténuation

6. Autres informations pertinentes

7. Contraintes, lacunes et besoins financiers, techniques et humains

8. Compilation et production de la Communication et

9. Suivi/Evaluation et Rapports

4.1 Gestion et coordination du projet

Résultat 1 :
Mise en place du cadre institutionnel pour l’élaboration de la deuxième Communication Nationale

La définition des organes devant assurer la supervision, l’orientation, la mise en oeuvre, le suivi, l’évaluation, la diffusion et l’appropriation des résultats du projet d’élaboration de la seconde Communication Nationale, est capitale pour garantir le succès de ce projet. Les leçons tirées du projet GBS/97/G32/A/1G/X99 « Changements Climatiques » ayant permis l’élaboration de la Communication Nationale Initiale, amènent à l’identification des activités suivantes pour l’atteinte de ce résultat :

Activité 1.1: Mise en place de l’Unité de Gestion du Projet pour l’élaboration de la Seconde Communication Nationale.

Pour garantir la réussite du projet d’élaboration de la deuxième Communication Nationale, il est important de mettre en place une Unité de Gestion constituée d’un Coordonnateur, d’un Assistant Administratif et Financier et d’un Chauffeur à temps plein. Cette Unité, qui sera rattachée à la Direction Générale de l’Environnement (DGEn), aura en charge la gestion quotidienne du projet et les relations avec l’Agence Coopérante (PNUD) et les institutions nationales impliquées.

Par souci de continuité et d’efficacité, le personnel de l’unité de gestion du projet de la Communication Nationale Initiale et du P.A.N.A, à savoir le Coordonnateur National et l’Assistant Administratif et Financier, sera maintenu et assurera la gestion de l’exécution du projet de la Seconde Communication Nationale. Cette équipe sera renforcée par un Chauffeur sur la base des termes de référence présentés en Annexe C et conformément aux procédures de l’Agence Coopérante (PNUD).

Activité 1.2: Etablissement d’un comité de pilotage du projet pour l’élaboration de la seconde Communication Nationale

Le caractère multisectoriel de la Communication Nationale implique l’établissement d’un Comité de Pilotage chargé d’orienter la réalisation de l’ensemble des activités prévues. Ce comité dont le rôle sera défini, comprendra des représentants des ministères dont les compétences portent directement ou indirectement sur les questions de changements climatiques (environnement, énergie, agriculture, élevage et forêts, météorologie, économie et finances, plan, coopération internationale, etc.) ainsi que des représentants de la société civile (ONGs et associations de base) et du secteur privé. Le CNCC pourrait servir de noyau à ce comité de pilotage du projet pour l’élaboration de la seconde Communication Nationale, élargi au PNUD et aux coordonnateurs des activités habitantes en matière de changements climatiques (ACCC, etc.), à différents représentants de la société civile et du secteur privé.

Activité 1.3: Mise en place des groupes de travail thématiques

Des groupes de travail thématiques concernant les inventaires des GES, les études de vulnérabilité et Adaptation (V&A) aux changements climatiques, les atténuations des émissions de GES et l’élaboration de projets MDP, l’établissement des besoins en matière de transfert de technologies, de système d’observation systématique des changements climatiques seront mis en place au sein du CNCC.

Un groupe d’institutions détentrices de données et informations cruciales pour l’élaboration de la SCN comprenant le privé, notamment les banques, les industries, les sociétés de commerce, les sociétés pétrolières, en plus des institutions publiques et parapubliques, doit également être mis en place, dès que possible, en vue de faciliter la collecte de ces données et informations.

Résultat 2 :
Installation, équipement et lancement du projet

Une fois l’Unité de Gestion du projet mise en place, des locaux appropriés seront fournis par la contrepartie nationale pour abriter le projet. Un atelier de lancement du projet sera également organisé, après l’installation complète du projet. Dans ce cadre, les activités suivantes seront entreprises :

Activité 2.1 : Acquisition et installation des équipements

Les équipements comprenant du matériel informatique, du matériel de télécommunication (téléphone et Internet) et des mobiliers de bureau, seront acquis et installés dans les locaux abritant le projet. 

Activité 2.2 : Atelier de lancement du projet

Un atelier de lancement du projet pour l’élaboration de la seconde Communication Nationale (1 jour) sera organisé et marquera le démarrage effectif du projet, avec la participation de tous les acteurs. II donnera l’occasion de présenter non seulement le projet dans ses objectifs, approches, activités et résultats attendus, mais aussi de sensibiliser davantage sur les changements climatiques, les émissions anthropiques de gaz à effet de serre et les mesures pour leur atténuation, l’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques et la nécessité de développer une politique cohérente et concertée en liaison avec les actions de lutte contre la pauvreté et de développement durable.

4.2 Circonstances nationales

Cette composante doit aboutir à la rédaction de la première partie de la Seconde Communication Nationale conformément aux directives pour la préparation des communications nationales. Elle consistera essentiellement en une mise à jour des différents éléments constitutifs de la situation nationale depuis la CNI et se fera essentiellement en utilisant de récentes données statistiques et une analyse des stratégies, projets et programmes entrant dans le cadre de la CCNUCC. Le travail sera exécuté par l’équipe du projet (à préciser car dans les arrangements institutionnels, on parle de comité de pilotage, d’unité de gestion et de sous-groupes thématiques.
Résultat 3 :
Mise à jour de la partie Situation Nationale de la CNI

Activité 3.1 : Identification des mises à jour requises

L’équipe de Projet s’attachera à identifier les mises à jour essentielles à apporter à la section Situation Nationale de la Communication Nationale Initiale. Celles-ci comprennent notamment (i) les données macro-économiques récentes relatives à l’inflation, la gestion de la balance commerciale et la dette extérieure nationales, (ii) les actions menées par la Guinée-Bissau dans le contexte de la CCNUCC depuis la publication de la CNI, et (iii) les ajustements au cadre institutionnel mis en place pour la gestion pérenne des prochaines Communications Nationales.

Activité 3.2 : Mise à jour de la section Circonstances Nationales

II s’agira ici de compléter et de mettre à jour la section Contexte National de la CNI par l’ajout des points de mises à jour tels qu’identifiés au cours de l’Activité 3.1.Cette activité sera réalisée par l’équipe du Projet.

4.3 Inventaires des gaz à effet de serre (IGES)
Les résultats recherchés dans la catégorie IGES et dans les trois catégories qui suivent (Programmes d’adaptation, Programmes d’atténuation, et Informations complémentaires pertinentes) appellent la mise en œuvre des activités suivantes : (i) l’identification et la sélection des experts, (ii) le renforcement des capacités, (iii) la rédaction des rapports, et (iv) la conduite d’ateliers de validation regroupant le Comité de Pilotage et les experts impliqués.

Pour les inventaires de gaz à effet de serre, il s’agit de faire une mise à jour de l’inventaire de gaz à effet de serre réalisé lors de la CNI et qui portait sur l’année 1994 et sur les 6 principaux gaz (CO2, CH4, N2O, CO, NO et les COVNM. Les secteurs ciblés sont ceux de l’énergie, de l’agriculture/foresterie/changements dans l’utilisation des terres et déchets. La méthodologie utilisée sera celle préconisée par le GIEC et qui est proposée dans le manuel sur les lignes directrices pour la préparation des communications nationales des Parties non Annexe I. Les activités seront menées par des experts nationaux dont certains devront bénéficier d’ateliers de formation, certains ayant déjà eu lieu avant le démarrage du projet. Des contrats avec certaines institutions ou sociétés privées détentrices de données et informations pertinentes pour les inventaires seront établis afin de faciliter l’acquisition des données.

Résultat 4 :
Etablissement et validation des IGES

Activité 4.1 : Sélection et recrutement des experts nationaux chargés des IGES

Pour réaliser les IGES les experts  seront identifiés et recrutés (cf tab. B1), en priorité dans les institutions membres du CNCC et parmi les experts ayant suivi les ateliers de formation du projet d’élaboration de la CNI. En fonction des besoins, des formations additionnelles pour ces experts pourraient être organisées dans des domaines spécifiques avec le concours des experts régionaux ou, le cas échéant, internationaux.

Activité 4.2 : Recueil et traitement des données et établissement du rapport sur les IGES

Pour l’année de référence de la deuxième SNC 2000, les données suivantes (cf tab. B2) seront collectées et traitées à l’aide du logiciel et/ou des Directives du GIEC de compilation des IGES et les rapports sectoriels et de synthèse seront établis.

Activité 4.3 : Atelier de validation des rapports (sectoriels et final) sur les IGES


Un atelier regroupant les membres du Comité de Pilotage et les experts nationaux ayant élaboré les inventaires et rédigé le rapport final, sera organisé pour examiner et valider les rapports.

4.4 Programmes contenant des mesures visant à faciliter une adaptation adéquate aux changements climatiques

Dans le cadre de la SCN, on tentera d’approfondir l’étude de V&A qui avait été réalisée pour la CNI en améliorant les scénarios de changement climatique, en essayant d’estimer quantitativement les impacts biophysiques et socio-économiques des changements climatiques dans les différents secteurs. Les options d’adaptation identifiées seront examinées au regard des politiques et priorités nationales en matière de développement mais aussi des différentes politiques sectorielles. D’une manière générale, les résultats du PANA seront intégrés dans ces études. Les études de V&A seront développées par des experts nationaux dont certains pourront bénéficier d’ateliers de formation. Les méthodologies seront choisies en tenant compte des suggestions contenues dans la décision 17/CP8. 
Résultat 5 :
Etablissement et validation du rapport sur la Vulnérabilité et l’Adaptation (V&A) aux changements climatiques
Activité 5.1 : Sélection et recrutement des experts nationaux chargés des études V&A

Pour réaliser les études V&A les experts (cf tab. B3) seront identifiés et recrutés, en priorité dans les institutions membres du CNCC et parmi les experts ayant participé à l’élaboration du PANA. Par ailleurs, pour les secteurs prioritaires, un expert supplémentaire sera recruté pour préparer l’analyse socio-économique des CC dans le secteur considéré. Les secteurs prioritaires seront identifiés selon les critères suivants : importance dans l’économie nationale, articulation avec les objectifs de lutte contre la pauvreté, ressources environnementales, systèmes de production et d’exploitation des ressources dans le secteur par les populations, typologie des populations par secteur, relations avec les autres secteurs. Si le besoin s’en fait sentir, des formations additionnelles pour ces experts pourront être organisées dans des domaines spécifiques.

Activité 5.2 : Collecte et traitement des données et informations et établissement des rapports sectoriels et de synthèse sur l’étude V&A.

Pour l’année de référence et les 30 dernières années, les données suivantes (cf tab. B4) seront collectées et traitées conformément aux méthodologies standard du GIEC (modélisation, jugement d’expert, analogie) et les rapports sectoriels et de synthèse sur l’étude de vulnérabilité et adaptation aux changements c1imatiques y compris l’analyse des impacts socio-économiques seront établis.

Activité 5.3 : Atelier de validation du rapport sur l’étude V&A

Un atelier regroupant 1es membres du Comité de Pilotage et les experts nationaux ayant élaboré le rapport sur l’étude de V&A, sera organisé pour examiner et valider les rapports sectoriels et le rapport de synthèse.

4.5 Programmes contenant des mesures visant à atténuer les changements climatiques 

Dans le cadre de la SCN, on tentera d’approfondir l’étude de V&A qui avait été réalisée pour la CNI en améliorant les scénarios de changement climatique, en essayant d’estimer quantitativement les impacts biophysiques et socio-économiques des changements climatiques dans les différents secteurs. Les options d’adaptation identifiées seront examinées au regard des politiques et priorités nationales en matière de développement mais aussi des différentes politiques sectorielles. D’une manière générale, les résultats du PANA seront intégrés dans ces études. Les études de V&A seront développées par des experts nationaux dont certains pourront bénéficier d’ateliers de formation. Les méthodologies seront choisies en tenant compte des suggestions contenues dans la décision 17/CP8.
Résultat 6:
Etablissement et validation des rapports d’études d’atténuation des émissions des GES et du plan d’action de mise en oeuvre du MDP

Activité 6.1 : Identification, sélection et recrutement des experts nationaux chargés des études d’atténuation et de l’élaboration du plan d’action de mise en oeuvre du MDP.

Pour réaliser ces études d’atténuation des émissions de GES et le plan d’action de mise en oeuvre du MDP, 6 experts dont 2 en énergie, 2 en agriculture et élevage, 1 pour la Foresterie, 1 pour la Synthèse, satisfaisant aux qualifications du tableau B1 seront identifiés et recrutés, en priorité dans les institutions membres du CNCC.

Activité 6.2 : Atelier de formation sur l’atténuation des émissions de GES et l’élaboration du plan d’action de mise en oeuvre du MDP

Des ateliers de formation sur la méthodologie standard du GIEC sur l’atténuation des émissions des GES ainsi que sur l’élaboration du plan d’action de mise en oeuvre du MDP seront organisés pour les experts chargés des études d’atténuation des émissions de GES et l’élaboration du plan d’action de mise en oeuvre du MDP, dans les secteurs ayant fait l’objet des inventaires de GES :

-
Energie : la formation comprendra un perfectionnement des experts sur les concepts et la pratique du logiciel LEAP. Cette formation peut être élargie à d’autres cadres intéressés du secteur de l’énergie.

-
Agriculture et Elevage : un logiciel d’assistance à l’analyse et à la planification (similaire au CEEMA canadien) sera recherché pour ce secteur et présenté aux experts.

-
Foresterie : la formation comprendra un perfectionnement des experts sur les concepts et la pratique du logiciel COMAP.

-
Plan d’Action de mise en oeuvre du MDP : la formation consistera à un perfectionnement des experts sur les concepts du MDP et les directives pour l’élaboration des projets MDP.

Activité 6.3 : Collecte et traitement des données et informations et établissement des rapports sectoriels sur l’atténuation des émissions des GES et les plans d’action sectoriels de mise en oeuvre du MDP.

Les données indiquées dans le tableau B2, pour l’année de référence (2000), seront collectées, traitées à l’aide du logiciel ou manuel GIEC d’inventaire des GES (c’est déjà fait dans l’activité 4.2) , et les rapports sectoriels d’études d’atténuation des émissions des GES et les plans d’action sectoriels de mise en oeuvre du MDP seront établis.

Activité 6.4 : Etablissement du rapport de synthèse sur les études d’atténuation des émissions des GES et le plan d’action de mise en oeuvre du MDP.

Les 3 rapports sectoriels d’études d’atténuation des émissions des GES et les plans d’action sectoriels de mise en oeuvre du MDP, seront compilés sous la forme d’un rapport de synthèse. L’établissement de ce rapport sera placé sous la responsabilité d’un expert national (personne ressource) .

Activité 6.5 : Atelier de validation des rapports d’études d’atténuation des émissions des GES et les plans d’action de mise en oeuvre du MDP.

Un atelier regroupant les membres du Comité de Pilotage et les experts nationaux ayant réalisé les études d’atténuation des émissions des GES et élaboré les plans d’action de mise en oeuvre du MDP dans les trois secteurs, sera organisé pour examiner et valider les rapports sectoriels et le rapport de synthèse.

4.6 Autres informations considérées comme pertinentes pour la réalisation de l’objectif de la Convention

Dans cette partie de la SCN et en conformité avec la décision 17/CP8 et le manuel de l’utilisateur, seront regroupées des informations relatives à un certain nombre d’activités permettant de réaliser les objectifs de la CCNUCC, en particulier l’évaluation des besoins en transfert de technologies, en systèmes d’observations systématiques et un programme d’information et de sensibilisation du public. Ces activités seront réalisées par des experts nationaux sur la base d’une collecte de données (cf tableaux C5 à C7).
Cette catégorie comprend les résultats suivants du Projet de la Seconde Communication Nationale :

Résultat 7 :
Besoins évalués en matière de transfert de technologies;

Résultat 8 :
Besoins évalués en matière de systèmes d’observations systématiques des CC, et

Résultat 9 :
Programme d’information et de sensibilisation du public élaboré.

Le tableau B5 résume les activités prévues pour obtenir ces différents résultats en matière de transfert de technologies, d’observations systématiques, et d’information et sensibilisation.

La caractérisation de ces activités pour chaque composante de la catégorie est présentée dans les tableaux qui suivent.

Résultat 7 :
Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des besoins en matière de transfert de technologies

Résultat 8: Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations systématiques du climat

Résultat 9 : Etablissement et validation du rapport sur le Programme d’information et de sensibilisation du public sur les changements climatiques

4.7 Contraintes et lacunes, et besoins financiers, techniques et en capacités 

La responsabilité de cette partie incombera au coordonnateur du projet. Deux principaux résultats sont attendus.

Résultat 10 : Identification des contraintes et lacunes

Activité 10.1 : Identification des contraintes et lacunes

Sur la base de l’expérience d’élaboration de la SCN, il sera possible d’identifier les principales lacunes et contraintes qui ont rendu difficile l’élaboration de la SCN mais aussi qui influent sur les programmes, activités qui ont pour but la mise en œuvre de la Convention. Des informations sur les activités entreprises pour combler ces lacunes et surmonter les difficultés rencontrées afin d’assurer une certaine durabilité au processus d’élaboration des prochaines communications nationales seront produites.

Résultat 11 : Identification des besoins financiers, techniques et en termes de capacités

Activité 11.1 :Identification des besoins financiers, techniques et en termes de capacités

A l’issue du processus de préparation de la SCN, des informations seront fournies sur : les ressources financières et moyens techniques mis à disposition par le pays pour l’élaboration de la SCN. De plus, les soutiens financiers et techniques apportés par les organisations multilatérales, bilatérales et autres seront mentionnés. Plus généralement, le même type d’information sera fourni quant au soutien financier et technique reçu par le pays dans le cadre de ses activités liées au CC.

Enfin, une liste des projets d’atténuation et d’adaptation éligibles à un financement ou à un co-financement sera présentée.
4.8 Evaluation des besoins en technologie

La Guinée Bissau n’ayant pas eu l’opportunité, à l’instar des autres Parties non Annexe I, de réaliser une évaluation de ses besoins en technologies, il a été décidé de procéder à cette évaluation dans le cadre de la préparation de la Seconde Communication Nationale. Ce travail sera utilisé pour rédiger la partie « Autres informations pertinentes » relative aux besoins en transfert de technologies. Ces besoins en technologies seront évalués essentiellement pour les options d’atténuation des émissions de GES et les options d’adaptation aux changements climatiques. Ces efforts s’inscrivent dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 4.5 de la CCNUCC et s’appuient sur les recommandations du SBSTA. L’évaluation sera basée sur l’exploitation de la CNI, du PANA, des travaux d’experts réalisés dans le cadre de la SCN et sur des enquêtes auprès des différents acteurs concernés. 

Résultat 10 : Rapport sur les besoins en technologies d’atténuation et d’adaptation aux CC

Les activités suivantes seront réalisées dans le cadre de cette composante.

Activité 10.1 : Préparation d’une vue d’ensemble préliminaire des secteurs

· Pour l’atténuation des GES, une revue des inventaires de GES sera fait pour établir les principaux émetteurs de GES et éventuellement identifier des lacunes dans les inventaires de GES. Une identification de synergies possibles entre différents secteurs sera réalisée pour permettre une optimisation des options technologiques. On collectera les informations sur les plans de développement prévus afin de comprendre l’évolution future possible de ces secteurs. Enfin, une liste d’options d’atténuation sera établie;

· Pour l’adaptation, il s’agira d’abord d’identifier les principaux secteurs vulnérables, d’évaluer les interrelations possibles entre ces secteurs et de mesurer la capacité d’adaptation des secteurs vulnérables. Une liste des principales options technologiques d’adaptation sera dressée.

Activité 10.2 : Identification de critères de sélection des options technologiques

Trois critères de base doivent être retenus pour permettre de sélectionner les options technologiques les plus appropriées. Ils sont relatifs à : i) la contribution aux objectifs de développement ; ii) à la contribution à l’atténuation et/ou à l’adaptation aux CC ; et iii) au potentiel du marché. D’autres critères pourront être retenus mais le processus de sélection des critères devra faire l’objet de larges consultations avec les différents acteurs (gouvernementaux, experts, sociétés privées et organisations de la société civile).

Activité 10.3 : Hiérarchisation des secteurs et sélection de technologies clés

Le processus de hiérarchisation doit permettre d’identifier les secteurs qui pourraient bénéficier au mieux du développement et du transfert de technologies, qu’il s’agisse de secteurs très émetteurs ou de secteurs très vulnérables. Qu’il s’agisse des options d’atténuation ou d’adaptation dont une liste aura été préparée lors de l’activité 10.2, la sélection devra retenir les options pour lesquelles existe un accès et une disponibilité des technologies mais également qui peuvent bénéficier de politiques permettant leur adoption. Le processus de hiérarchisation doit être très participatif en impliquant le plus grand nombre d’acteurs.

Activité 10.4 : Identification des barrières et des besoins en termes de politiques

Les obstacles potentiels à la mise en œuvre des technologies d’atténuation et d’adaptation sélectionnées pour les secteurs clés choisis seront identifiés en prenant en compte en particulier les avis des différents acteurs. Les principales barrières pourront être des limites nationales pour l’utilisation des technologies, ou bien des impacts potentiels négatifs sur l’environnement mais aussi des limites financières ou bien des obstacles liés aux politiques en vigueur.

Activité 10.5 : Définition et sélection des options technologiques

Sur la base des activités précédentes, les listes d’options technologiques (pour l’atténuation et l’adaptation) préalablement sélectionnées seront révisées pour tenir compte de l’analyse des obstacles potentiels. Des critères de sélection pourront être choisis (options « win win », options payantes à long terme, etc.) et utilisés pour hiérarchiser les options technologiques en s’appuyant sur la consultation des différents acteurs. 

Activité 10.6 : Préparation du rapport de synthèse

Un rapport de synthèse qui servira de cadre pour une bonne articulation des différents besoins en technologies et pour la prise de décisions sera préparé. Il devrait contenir notamment des informations sur : 

· Les secteurs clés affectés

· Les types de critères appliqués

· La hiérarchisation et la sélection des options

· Une liste des technologies ainsi hiérarchisées

Ce document devrait constituer le point de départ d’un processus continu d’intégration de technologies durables et respectueuses de l’environnement en réponse au processus de changement climatique.

Activité 10.7 : Identification d’actions et d’opportunités pour la mise en œuvre

Une esquisse d’un cadre national pour rendre opérationnel le processus d’adoption des technologies sélectionnées sera réalisée en prenant en considération, entre autres, les questions suivantes :

· L’évaluation de l’adéquation des fonds disponibles et si nécessaire une proposition de mécanismes financiers pour aider à la mise en œuvre des technologies ;

· Mise en place d’un calendrier et de dates clés pour le suivi des progrès réalisés ;

· Analyse des cadres institutionnel et politique pour réduire les obstacles ;

· Une identification des moyens pour améliorer les stratégies de mise en œuvre, en particulier en développant des synergies avec d’autres programmes.

Pour ce faire, les différents acteurs devront être impliqués. Un rapport de synthèse devra être préparé et leur être soumis pour examen et approbation.

4.9. Compilation et production de la seconde communication nationale 

Résultat 12 :
Etablissement et validation de Document Draft de deuxième Communication Nationale

Sur la base des différents rapports sectoriels et de synthèse sur les circonstances nationales, les inventaires des GES, les études de V&A, l’atténuation des émissions des GES et l’élaboration de projets MDP, l’évaluation des besoins en matière de transfert de technologies, l’évaluation des besoins en matière de systèmes d’observations systématiques des changements climatiques et du programme d’information et de sensibilisation, l’évaluation des lacunes et contraintes et des besoins financiers, techniques et en termes de capacités, un projet de seconde Communication Nationale sera élaboré puis validé par un atelier.

Activité 12.1 : Elaboration de la  seconde Communication Nationale

Les rapports validés sur les circonstances nationales, les inventaires de GES, les études de V&A, l’atténuation des émissions des GES et l’élaboration de projets MDP, l’évaluation des besoins en matière de transfert de technologies, l’évaluation des besoins en matière de systèmes d’observations systématiques des changements climatiques et le programme d’information et de sensibilisation, mais aussi sur les contraintes et lacunes et sur les besoins financiers, techniques et de renforcement des capacités seront compilés sous forme d’un projet de seconde Communication Nationale, selon le format standard de présentation de la seconde Communication Nationale des pays Non Annexe I de la CCNUCC (cf Décision 17/CP8 et manuel de l’utilisateur).

Ce projet de seconde Communication Nationale sera élaboré par cinq personnes ressources dont trois parmi les experts ayant réalisé les études thématiques (IGES, V&A et A/M) et deux d’appui scientifique, qui seront identifiées dans les institutions membres du CNCC.

Activité 12.2 : Atelier de validation de la seconde Communication Nationale

Un atelier regroupant les membres du Comité de Pilotage et l’ensemble des experts nationaux et personnes ressources ayant participé à la réalisation des différentes études entrant dans le cadre de l’élaboration du projet de la seconde Communication Nationale, sera organisé pour examiner et valider le projet de la SCN.

Résultat 13 :
Présentation de la Seconde Communication Nationale à la COP

Le document de la seconde Communication Nationale validé par l’atelier, sera présenté à la COP. Dans ce cadre, les activités suivantes seront entreprises :

Activité 13.1 : Préparation de la présentation de la seconde Communication Nationale à la COP.

Une présentation de la seconde Communication Nationale en PowerPoint sera préparée pour être exposée à la COP. Une copie du document sur CD-ROM, une dizaine d’exemplaires sur support papier ainsi que le résumé pour les décideurs, traduit en anglais, seront préparés pour le dépôt officiel auprès du Secrétariat de la Convention.

Activité 13.2 : Présentation de la seconde Communication Nationale à la COP

La deuxième Communication Nationale sera présentée à la COP, par une personne ressource qui sera désignée par le CNCC.

5. Cadre institutionnel pour la mise en oeuvre du projet 

L’arrangement institutionnel mis en oeuvre pour le projet de la CNI doit être maintenu pour ce projet d’élaboration de la SCN. Toutefois, il devra être officialisé et intégré dans un cadre institutionnel plus ample, servant de base à la mise en œuvre de la CCNUCC en Guinée-Bissau.

Le Comité National sur les Changements Climatiques (CNCC) sera créé par décret présidentiel et aura un rôle politique. Il sera présidé par le Ministre des Ressources Naturelles (en charge de l’Environnement) avec double vice-présidence dont l’une sera assurée par le Ministre des Affaires Etrangères, de la Coopération Internationale et des Communautés alors que l’autre aura un caractère rotatif. Le CNCC est composée de 27 membres venant des structures étatiques et de la société civile impliquée dans la gestion des changements climatiques. Il appuie le Gouvernement dans l’élaboration de la politique nationale en matière des changements climatiques, ainsi que pour le suivi et l’évaluation de sa mise en oeuvre.

Figure B1 : GUINEE-BISSAU : ARRANGEMENT INSTITUTIONNEL 





Légende :
CNMC: Comité National sur les Changements Climatiques


ACCC: Projet Régional  d’"Adaptation aux Changements Climatiques et Côtiers en Afrique de l’Ouest"


C.N. PANA: Comité National d’élaboration du PANA


MDL: Mécanisme de Développement Propre du Protocole de Kyoto

AND: Autorité Nationale Désignée ;

                          2C.N .Deuxième Communication Nationale 

Figure B2 : Guinée-Bissau :
Cadre Institutionnel de Préparation de la Seconde Communication Nationale dans le cadre de la  CCNUCC
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Le Comité National sur les Changements Climatiques élargi au Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et aux coordonnateurs des activités habilitantes en matière de changements climatiques servira de Comité de Pilotage du projet de la seconde Communication Nationale. Le Coordonnateur du projet sera membre du Comité de Pilotage et assurera le rôle de Secrétaire du comité (fig. B2).

L’équipe du projet comprendra notamment un Coordonnateur, un Assistant Administratif et Financier et un Chauffeur, qui seront recrutés dans la base des procédures PNUD en la matière.

L’équipe multidisciplinaire d’experts techniques comprendra les experts ayant contribué à la préparation des études thématiques, les commissions techniques de travail (diversité biologique, lutte contre la désertification et changements climatiques) et des compétences provenant des ONGs et institutions de recherche. Cette équipe pourrait être structurée en 5 sous-groupes  : Inventaire – Vulnérabilité/Adaptation –Atténuation/MDP et Analyse socio-économique des impacts. 

Les équipes chargées (i) de la préparation de la CNI, (ii) de l’élaboration du PANA et (iii) du futur projet sous-régional d’Adaptation aux Changements Climatiques et Côtiers (ACCC) seront pleinement impliquées au titre de partenaires et dans le cadre de la synergie dans la préparation de la seconde Communication Nationale, à cause de la forte synergie qui doit exister entre ces différentes activités, tant du point de vue de leur contenu technique que du renforcement des capacités.

Le projet pourra faire appel à d’autres compétences tant au niveau national qu’international, en fonction de besoins spécifiques.

La gestion du projet sera assurée conformément aux dispositifs et procédures en vigueur au PNUD tant au plan administratif, comptable que financier dans le cadre de l’Exécution Nationale (NEx). Le bureau du PNUD Bissau assurera au nom du PNUD/FEM le rôle d’agence d’exécution du projet. Il apportera à l’équipe du projet l’appui technique nécessaire et veillera, d’une part, à la synergie entre le projet de la seconde Communication Nationale et d’autres appuis du FEM en cours ou à venir et, d’autre part, au respect des procédures en vigueur dans le cadre de l’Exécution Nationale.

6. Evaluation de l’impact du Project

En collaboration avec tous les acteurs, des indicateurs objectivement vérifiables seront retenus dès le démarrage du projet et feront l’objet d’une évaluation périodique. Ceux-ci devront permettre de mesurer les impacts du projet, notamment en ce qui concerne :

· L’amélioration et l’appropriation du dispositif de collecte, d’analyse, de diffusion, de gestion et d’archivage des données et informations relatives à la variabilité et aux changements climatiques, utilisé dans le cadre de l’élaboration de la Communication Nationale (Thématique/Appropriation/Durabilité);

· Le renforcement des capacités des différentes institutions nationales qui sont concernées par l’élaboration de la Communication Nationale, afin que la mise à jour de la Communication Nationale devienne une activité de routine. Ceci pourrait se réaliser par le transfert des outils et méthodologies utilisés dans le cadre du projet à ces institutions, en particulier à celles jouant un rôle clé dans le processus de préparation de la Communication Nationale. La sensibilisation et l’information des différentes institutions détentrices de données et informations pour les amener à contribuer activement et efficacement dans le processus de préparation de la Communication. La sensibilisation et l’information des décideurs à différents niveaux (fonctionnaires du gouvernement, députés nationaux, autorités locales et traditionnelles/coutumières, etc.) afin que les préoccupations liées à la variabilité et aux changements climatiques soient prises en compte dans les stratégies et plans d’action prioritaires du pays notamment la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DENARP).

Au niveau stratégique, il est attendu que les préoccupations sur les changements climatiques seront intégrées dans les activités quotidiennes et de planification des Ministères et acteurs concernés. Comme indicateurs d’impact, on peut relever notamment : l’inscription explicite des changements climatiques dans le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté ( CSLP- Complet) ;  l’intégration des changements climatiques dans les stratégies de développement d’un certain nombre de secteurs prioritaires (ex. énergie, déchets, forêt, agriculture) ; la publication et l’endossement des différents plans d’Atténuation et d’Adaptation par les autorités nationales concernées ; l’élaboration de projets basés sur des arguments liés aux changements climatiques, etc.

En ce qui concerne l’appropriation des résultats du projet, il est attendu que ces derniers soient vulgarisés, pris en compte, et intégrés par les différents acteurs concernés dans leurs propres travaux de recherche.

Au niveau de la durabilité du processus de réalisation de la Communication Nationale, on pourra évaluer l’effectivité du fonctionnement  de la cellule de gestion de la banque de données sur les changements climatiques, ainsi que le réseau d’échanges de données et informations mis en place dans le cadre du Projet.

En ce qui concerne les aspects thématiques, l’évaluation des impacts se rapportera à tous les sujets traités, et en particulier les Inventaires de GES, l’Atténuation des GES, et la Vulnérabilité et Adaptation aux CC.  Cette évaluation comprendra une analyse des progrès réalisés en matière de renforcement des connaissances, de publication des études et de diffusion des résultats, de renforcement des capacités (exemple d’indicateurs : nombre d’experts formés dans tous les secteurs, nombre de recherches développées, niveau de compétence atteint à juger notamment sur la qualité des publications et sur le rayonnement des experts nationaux au niveau international sur les thèmes traités, etc.), etc.
7. Budget 

Le budget du projet est de US$  505.000.

La République de la Guinée-Bissau s’engage à fournir un apport en nature pour appuyer la préparation de sa Seconde Communication Nationale à hauteur de US$50.000. Cette contribution comprend la mise à disposition d’espaces bureaux, et d’utilitaires. Le Gouvernement facilitera le démarrage des activités du projet en contribuant ponctuellement à la coordination du projet avec quelques équipements bureautiques essentiels à la conduite du premier atelier (ordinateur portable, vidéo projecteur). Sa contribution comprend également l’appui de l’Etat pour faciliter la mise en place et la contribution nationale aux organes de supervision, d’orientation, de suivi, de validation des résultats, et d’appropriation du projet, composantes essentielles du projet.

La présente requête est introduite pour un montant de US$455.000 auprès du Fonds pour l’Environnement Mondial (PNUD-FEM) au titre de la préparation de la Seconde Communication Nationale de la Guinée-Bissau dans le contexte de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) et dans le cadre du soutien du FEM à la préparation des communications nationales des pays Non Annexe I.

Le tableau ci-après présente la ventilation de cette composante FEM du budget selon le format recommandé par le guide d’élaboration du projet (UNDP Project Document Format).
	Award ID: 0040582

	Award Title: PIMS 3607 EA: SNC 

	Project ID: 00045958

	Project Title: PIMS 3607 EA: ACTIVITES HABILITANTES POUR LA PREPARATION DE LA SECONDE
COMMUNICATION NATIONALE DE LA GUINÉE-BISSAU AU TITRE DE LA CCNUCC

	Executing Agency: Ministère des Ressources Naturelles

	Expected Outcomes 
	RESPONSIBLE PARTY
	PLANNED BUDGET

	Second National Communication
	
	Source of Funds
	Budget Code
	Budget Description
	Year 1 (US$)
	Year 2 (US$)
	Year 3 (US$)
	Total Budget (US$)

	Outcome1: Circonstances Nationales
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	4,000
	4,000
	1,000
	9,000

	
	
	
	74500
	MISC
	500
	500
	0
	 

	
	
	
	Sous-Total
	4,500
	4,500
	1,000
	10,000

	Outcome2: Inventaires Nationaux de Gaz à Effet de Serre (IGES)
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	20,000
	15,000
	5,000
	40,000

	
	
	
	71600
	TRV
	8,000
	2,000
	2,000
	12,000

	
	
	
	72100
	Contrual companies
	15,000
	10,000
	5,000
	30,000

	
	
	
	72400
	Communication
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	74200
	PRINTING
	0
	1,000
	1,000
	2,000

	
	
	
	74500
	MICS
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	Sous-Total
	45,000
	30,000
	15,000
	90,000

	Outcome3: Programmes d’Adaptation aux Changements Climatiques
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	20,000
	15,000
	5,000
	40,000

	
	
	
	71600
	TRVINT
	5,000
	5,000
	0
	10,000

	
	
	
	71600
	TRVLOC
	3,000
	3,000
	1,000
	7,000

	
	
	
	72100
	Contrual companies
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	72400
	COMM&AV
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	74200
	Printing
	0
	1,000
	1,000
	2,000

	
	
	
	74500
	MISC
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	Sous-Total
	31,000
	27,000
	10,000
	68,000

	Outcome4: Programmes d’Atténuation des Risques des Changements Climatiques
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	5,000
	15,000
	10,000
	30,000

	
	
	
	71600
	TRV
	2,000
	5,000
	3,000
	10,000

	
	
	
	72100
	Contrual companies
	5,000
	5,000
	5,000
	15,000

	
	
	
	72400
	COMM&AV
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	74200
	PRINTING
	0
	1,000
	1,000
	2,000

	
	
	
	74500
	MISC
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	Sous-Total
	14,000
	28,000
	21,000
	63,000

	Outcome5: Autres Activités Pertinentes (Recherche et Observation, Sensibilisation, Renforcement des Capacités, Transfert de Technologie)
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	5,000
	10,000
	2,000
	17,000

	
	
	
	71400
	Contrual companies
	1,000
	1,000
	1,000
	3,000

	
	
	
	Sous-Total
	6,000
	11,000
	3,000
	20,000

	Outcome6: Lacunes et contraintes, besoins techniques, financiers et humains
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	0
	4,000
	4,000
	8,000

	
	
	
	72100
	Contrual companies
	0
	1,000
	1,000
	2,000

	
	
	
	Sous-Total
	0
	5000
	5,000
	10,000

	Outcome7: Assistance technique
	MRN
	GEF
	71200
	PERINT
	5,000
	0
	5,000
	10,000

	
	
	
	Sous-Total
	5,000
	 
	5,000
	10,000

	Outcome8: Evaluation des besoins en technologie
	MRN
	GEf
	71300
	PERLOC
	15,000
	10,000
	8,000
	33,000

	
	
	
	71200
	Contrual companies
	5,000
	4,000
	3,000
	12,000

	
	
	
	71600
	TRV
	1,500
	1,000
	1,000
	3,500

	
	
	
	74500
	MISC
	500
	500
	500
	1,500

	
	
	
	Sous-Total
	22,000
	15,500
	12,500
	50,000

	Outcome9: Compilation et production de la Communication Nationale
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	0
	0
	5,000
	5,000

	
	
	
	74200
	PRINTING
	0
	0
	8,000
	8,000

	
	
	
	74500
	MISC
	0
	0
	2,000
	2,000

	
	
	
	Sous-Total
	0
	0
	15,000
	15,000

	Outcome10: Coordination du Projet
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	25,000
	25,000
	25,000
	75,000

	
	
	
	72200
	EQUIP
	15,000
	5,000
	0
	20,000

	
	
	
	72500
	SUPPLIES
	4,000
	2,000
	1,500
	7,500

	
	
	
	74500
	MISC
	500
	500
	500
	1,500

	
	
	
	Sous-Total
	44,500
	32,500
	27,000
	104,000

	Outcome 11: Suivi/Evaluation et Reporting
	MRN
	GEF
	71300
	PERLOC
	2,500
	2,500
	3,500
	8,500

	
	
	
	71600
	TRV
	1,000
	1,500
	2,500
	5,000

	
	
	
	74500
	MISC
	500
	500
	500
	1,500

	
	
	
	Sous-Total
	4,000
	4,500
	6,500
	15,000

	 
	176,000
	158,000
	121,000
	455,000

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Summary of Funds:

	
	
	
	
	GEF
	176,000
	158,000
	121,000
	455,000

	
	
	
	
	Govt (in kind)
	 
	 
	 
	50,000

	
	
	
	
	Total
	176,000
	158,000
	121,000
	505,000


8. Plan de travail détaillé

	PRODUITS ET ACTIVITES
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T5
	T6
	T7
	T8
	T9
	T10
	T11
	T12

	GESTION ET COORDINATION DU PROJET

	Resultat 1 : Mise en place du cadre institutionnel pour l’élaboration de la 2ème Communication Nationale

	Activité 1.1 : Mise en place de l’Unité de Gestion du Projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2 : Etablissement d’un comité de pilotage du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3 : Mise en place des groupes de travail thématiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2 : Installation, équipement et lancement du projet

	Activité 2.1 : Acquisition et installation des équipements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.2 : Atelier de lancement du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CONTEXTE NATIONAL

	Résultat 3 : Mise à jour de la section Contexte National de la CNI

	Activité 3.1 : Identification des mises à jour requises
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.2 : Mise a jour de la section Contexte National de la CNI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	INVENTAIRES DES GAZ A EFFET DE SERRE (IGES)

	Résultat 4 : Etablissement et validation des IGES

	Activité 4.1 : Sélection et recrutement des experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.2 : Recueil et traitement des données et établissement du rapport IGES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 4.3 : Atelier de validation des rapports sur les IGES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PROGRAMMES D’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

	Résultat 5 : Etablissement et validation du rapport sur la Vulnérabilité et l’Adaptation (V&A) aux changements climatiques

	Activité 5.1 : Sélection et recrutement des experts nationaux pour les études V&A
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.2 : Collecte, traitement des données et informations et rapports V&A
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 5.3 : Atelier de validation du rapport sur l’étude V&A
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PROGRAMMES D’ATTENUATIION/MITIGATION DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

	Résultat 6: Etablissement et validation des rapports d’études d’atténuation des émissions des GES et le plan d’action de mise en oeuvre du MDP

	Activité 6.1 : Identification, sélection et recrutement des experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.2 : Atelier formation sur Atténuation et l’élaboration Plan d’action MDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.3 : Collecte et traitement de données et production des rapports sectoriels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.4 : Etablissement du rapport synthèse Atténuation et Plan d’Action MDP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 6.5 : Atelier de validation des rapports (Atténuation et Plan Action MDP)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AUTRES INFORMATIONS PERTINENTES POUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE LA CONVENTION

	Résultat 7: Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des besoins en matière de transfert de technologies

	Activité 7.1 : Identification et sélection d’experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.2 : Renforcement des capacités des experts sélectionnés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.3 : Elaboration des rapports
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 7.4 : Atelier de validation regroupant Comité Pilotage + experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 8: Etablissement et validation du rapport sur l’évaluation des besoins en matière de système d’observations systématiques des CC

	Activité 8.1 : Identification et sélection d’experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 8.2 : Renforcement des capacités des experts sélectionnés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 8.3 : Elaboration des rapports
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 8.4 : Atelier de validation regroupant Comité Pilotage + experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 9 : Etablissement et validation du rapport sur le Programme d’information et de sensibilisation du public sur les changements climatiques

	Activité 9.1 : Identification et sélection d’experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 9.2 : Renforcement des capacités des experts sélectionnés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 9.3 : Elaboration des rapports
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 9.4 : Atelier de validation regroupant Comité Pilotage + experts nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CONTRAINTES ET LACUNES : BESOINS FINANCIERS,  TECHNIQUES ET EN CAPACITES

	Résultat 10 : Identification des lacunes et contraintes

	Activité 10.1 : Identification des lacunes et contraintes
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	Résultat 13 : Présentation de la deuxième Communication Nationale à la COP
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Appendice C

C1. Données et experts des composantes techniques

Tableau B1 :
Sélection et recrutement des experts IGES

	Secteurs/Activités
	Experts
	Qualifications

	Energie
	2
	Sources et types d’énergie disponibles

Systèmes de production, de conversion et d’utilisation d’énergie

	Agriculture/Elevage et LULUCF
	3
	Pratiques agricoles et d’élevage

Systèmes d’utilisation des terres

Systèmes de production et d’exploitation en foresterie

	Procédés Industriels, Déchets et Solvants
	2
	Procédés industriels émetteurs de GES des brasseries

Déchets solides et eaux usées domestiques

Déchets solides et liquides industriels

Types de solvants utilisés

	Compilation
	2
	Expérience de rédaction des rapports techniques

Connaissance du processus de mise en œuvre de la convention sur les CC en Guinée-Bissau


Tableau B2 :
Données IGES à recueillir et compiler

	Secteurs
	Données Requises

	Energie
	- Quantités disponibles

- Consommation en combustibles fossiles énergétiques et autres produits. Notamment : essence (m3), gasoil (m3), kérosène (pétrole lampant) et kérosène-jet pour avion (m3), Avgaz (m3), lubrifiants (m3), GPL (tonnes), bitumes (tonnes), bois énergie (tonnes), résidus agricoles (tonnes).

- Les consommations énergétiques des secteurs d’activité :

· Industries énergétiques ;

· Industries de transformation ;

· Commerce et institutions;

· Transport (terrestre, aérien et maritime);

· Agriculture/élevage/pêche/tourisme;

· Résidentiel.



	Agriculture/Elevage et LULUCF
	· Les effectifs des animaux domestiques (bovins, caprins, ovins, porcins, volailles, autres), par catégorie, sexe et âge ;

· Les superficies et les productions agricoles, par type de culture et de système de culture ;

· Les superficies des savanes;

· Les types de sols et leurs superficies;

· Les types d’utilisation des résidus de récolte;

· Les superficies des plantations et leur productivité en biomasse;

· Les superficies des forêts naturelles et leur productivité en biomasse;

· Les superficies des forêts brûlées;

· Les superficies mises en jachère;

· L’accroissement des formations forestières.

	Procédés Industriels, Déchets et Solvants
	- Productions des brasseries

- Quantités de :

· Déchets solides et eaux usées domestiques produites ;

· Déchets solides et liquides industriels produites ;

- Types de solvants utilisés.


Tableau B3 :
Sélection et recrutement des experts V&A

	Secteurs
	Experts
	Qualifications

	Agriculture
	1
	Production et rendement des cultures vivrières (mil, sorgho, riz,...) et d’exportation (anacardier, coton,...)

Analyse de données statistiques

	Elevage
	1
	Production et analyse des données statistiques sur le cheptel

Santé, alimentation et gestion du cheptel

	Ressources en Eau
	1
	Réseaux hydrographiques

Analyse des données statistiques hydrologiques et hydrogéologiques

Gestion des ressources en Eau

Impacts socio-économiques des pénuries

	Santé
	1
	Epidémiologie des maladies dépendantes des conditions climatiques,

telles que le paludisme, le collera, la fièvre typhoïde, la rougeole et la méningite

Analyse de données statistiques

	Foresterie
	1
	Systèmes de production et d’exploitation forestière

Analyse de données statistiques

	Faune et Pêche
	1
	Caractérisation des processus qui régissent les populations de la faune terrestre ou piscicole

Exploitation anthropique des écosystèmes concernés

Analyse de données statistiques

	Zones Humides et

Ecosystèmes Naturels
	1
	Production (agricole, halieutique, ...) et rendement dans les zones

humides

Analyse de données statistiques

	Synthèse des 7 secteurs
	2
	Bonne capacité d’analyse et de synthèse

Compétence éprouvée dans la rédaction des rapports de synthèse de

travaux sectorie1s

Connaissance du processus de la mise en œuvre de la convention sur les CC en Guinée-Bissau


Tableau B4 :
Données V&A à Recueillir et Traiter

	Secteurs
	Données Requises

	Agriculture
	· Production et rendement des principales cultures vivrières (mil, sorgho, riz, arachide, …)

· Evolution et tendances

	Elevage
	· Effectif des animaux domestiques (bovins, ovins, caprins, porcs,…)

· Evolution et tendances

	Ressources en Eau
	· Données hydrographiques (réseau, débits, hauteurs, précipitations, ruissellement, écoulement de base)

· Pression démographique sur les ressources

· Evolution et tendances

	Santé
	· Données épidémiologiques sur les maladies dépendantes du climat, telles que le paludisme, le cholera, la fièvre typhoïde, et la méningite

	Foresterie
	· Superficies des formations forestières

· Evolution et tendances

	Faune et Pêche
	· Inventaires et recensements

· Evolution et tendances

	Zones Humides et

Ecossystms Naturelles
	· Production (agricole et halieutique) et rendement dans les zones humides

· Evolution et tendances


Tableau B5 : Autres Informations Pertinentes - Matrice des Activités

	Activités
	Résultat 7
	Résultat 8
	Résultat 9

	Identification et sélection d’experts nationaux, en priorité dans les institutions membres du CNCC
	Activité 7.1
	Activité 8.1
	Activité 9.1

	Renforcement des capacités des experts sélectionnés sur l’évaluation des besoins et les outils méthodologiques
	Activité 7.2
	Activité 8.2
	Activité 9.2

	Elaboration des rapports
	Activité 7.3
	Activité 8.3
	Activité 9.3

	Conduite d’ateliers de validation regroupant le Comité de Pilotage et les experts nationaux
	Activité 7.4
	Activité 8.4
	Activité 9.4


Tableau B6 : Transfert de Technologies - Experts et thèmes cibles

	Experts
	Qualifications recherchées
	Thèmes des Rapports

	5
	Connaissance des technologies d’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques et celles contribuant à la réduction des émissions de GES dans des secteurs comme l’agriculture, l’élevage, la foresterie, l’énergie, les procédés industriels et les transports.
	Analyse des potentialités, des contraintes et des avenues possibles de renforcement des capacités institutionnelles et humaines, en vue d’évaluer les besoins en transfert de technologies et de développer les modalités de leur acquisition et de leur absorption, pour accompagner les mesures nationales d’adaptation et d’atténuation des effets des  changements climatiques.


Tableau B7 : Systèmes d’Observations Systématiques - Experts et thèmes cibles

	Experts
	Qualifications recherchées
	Thèmes des Rapports

	1
	Connaissance des systèmes d’observations météorologiques et océanographiques.

Pourquoi ne pas mettre météorologiques simplement


	Analyse des potentialités, des contraintes et des avenues possibles de renforcement des capacités institutionnelles et humaines en vue d’évaluer les besoins pour permettre au pays de conduire des observations systématiques et de faciliter sa participation aux réseaux d’observations systématiques liés aux changements climatiques.



	1
	Connaissance des systèmes d’observation hydrologiques et hydrogéologiques.
	

	1
	Capacité d’analyse et de synthèse. Compétence éprouvée dans la rédaction des rapports synthèse de travaux sectoriels.
	Synthèse des rapports des 2 sous-secteurs.




Tableau B8 : Information et Sensibilisation - Experts et thèmes cibles

	Experts
	Qualifications recherchées
	Thèmes des Rapports

	1
	Spécialiste en Communication
	Elaboration du programme d’information et de sensibilisation :

· Identification des cibles d’information/sensibilisation ;

· Identification des supports de diffusion ;

· Identification et élaboration des messages

	1
	Spécialiste Climat
	

	1
	Spécialiste Sectoriel dans un secteur clé pour l’adaptation : ressources en eau, agriculture ou élevage
	

	1
	Spécialiste environnement
	

	1
	Spécialiste Energie
	


C2.
Termes de Référence du Comité de Pilotage du projet

Contexte :

Le Gouvernement de la Guinée-Bissau a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la Seconde Communication Nationale afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet constitue un cadre dynamique et flexible permettant au pays de contribuer au développement durable.

En ratifiant cette convention, la Guinée-Bissau s’est engagé à remplir les obligations vis-à-vis de la Convention, en particulier de contribuer à la stabilisation des émissions des gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique (objectif ultime de la Convention). I1 est convenu d’atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s’adapter naturellement aux Changements Climatiques, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d’une manière durable (article nº 4a).

Les émissions de gaz à effet de serre, principalement le gaz carbonique (CO2), le méthane (CH4), l’hémioxyde d’azote (N2O), les oxydes d’azote (NOX ), liées aux activités humaines (notamment dans les domaines de la production, transport, distribution, stockage et consommation de l’Energie, des Procédés industriels, de la Gestion des déchets, des Pratiques agricoles et d’Elevage et du Changement d’affectation des terres et de la Foresterie) sont en grande partie à l’origine des perturbations climatiques observées à l’échelle globale.

L’objectif principal du projet de la deuxième Communication Nationale est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté en Guinée-Bissau, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la deuxième Communication Nationale, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Tâches :

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, le Comité National sur les Changements Climatiques (CNCC) élargi au PNUD et à l’équipe du projet, fera office de Comité de Pilotage. Ce Comité aura pour tâches:

· Assurer l’orientation politique du projet ;

· Fournir l’assistance technique nécessaire à l’équipe du projet dans la mise en œuvre des activités;

· Fournir des conseils dans l’identification et la participation des acteurs et approuver le rôle que doit jouer chaque acteur dans la mise en œuvre du projet ;

· Assurer la participation effective des acteurs dans la mise en œuvre des objectives de la Convention ;

· Créer en cas de nécessité des groupes de travail ou comité ad hoc composés des experts du comité et des personnes ressources reconnues pour leur expertise dans le domaine de l’adaptation ;

· Sur avis des groupes de travail ou comité ad hoc, considérer toutes les activités potentielles d’adaptation et proposer des activités à prendre en compte dans le but de remédier ou d’atténuer les risques identifiés et associés aux vulnérabilités et changements c1imatiques ;

· Organiser en collaboration avec l’équipe du projet, pour susciter des contributions et des commentaires sur les activités d’adaptation retenues, des rencontres de concertation pour une meilleure définition des actions prioritaires et le processus de leur mise en œuvre ;

· Revoir et analyser les constats issus de l’état des lieux de la vulnérabilité et d’adaptation aux changements c1imatiques, identifiés lors de la Communication Nationale Initiale ;

· Evaluer comment, et à quel degré, les activités d’adaptation envisagées prennent en compte la vulnérabilité et l’adaptation aux changements c1imatiques au Guinée-Bissau ;

· Développer un cadre de mise en œuvre du programme d’adaptation en tenant compte des informations et résultats obtenus lors de l’état des lieux ;

· Tenir compte les résultats des concertations pour définir les actions prioritaires à conduire dans le cadre de l’adaptation;

· Analyser et approuver le Plan d’Action du projet préparé par le Coordonnateur National et les principales activités prévues en relation avec le contenu du Prodoc ;

· Participer à l’atelier de lancement du projet pour renforcer les capacités de l’équipe du projet ;

· Suivre la performance du projet à travers l’évaluation des rapports périodiques du projet;

· Faciliter les échanges d’information entre les différentes structures intéressées directement ou indirectement aux questions de changements c1imatiques ;

· Assurer le contrôle de qualité des rapports produits par les consultants et l’équipe du projet ;

· Valider tous les documents de politiques et de stratégie produits comme un résultat du projet ;

· Assurer la liaison avec la partie gouvernementale pour s’assurer de son soutien aux actions du projet mais aussi l’approbation des rapports ou documents importants produit dans le cadre du projet;

· Faciliter les discussions sur les différentes possibilités de financement dans le domaine d’adaptation;

· Faciliter la coordination intersectorielle de la mise en œuvre du projet ;

· Analyser et approuver le Programme Annuel ainsi que les rapports techniques et financiers du projet ;

· Prendre action par rapport aux différentes situations que le PNUD ou autres partenaires pourraient apporter à son attention et pour la mise en œuvre dans les délais du projet;

· Initier des mesures correctives pour remédier aux éventuelles situations de blocage du projet.

Composition :

Le Comité de Pilotage est composé de tous les membres du CNCC, crée par Arrêté nº ___ du __ ___ 200_, élargis à un représentant du PNUD/FEM et à l’équipe du projet.

Qualification des membres du Groupe Thématique ou Comité Ad Hoc :

· De préférence de niveau post universitaire dans le domaine en question ;

· Au moins 5 ans d’expérience ;

· Bonne connaissance des questions relatives aux changements climatiques ;

· Bonne capacité de rédaction et de communication ;

· Avoir une bonne connaissance du processus de la mise en œuvre de la convention sur les changements climatiques en Guinée-Bissau.

C3.
Termes de Référence du Coordonnateur National du projet

Contexte :

Le Gouvernement de la Guinée-Bissau a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la deuxième Communication Nationale afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet constitue un cadre dynamique et flexible permettant au pays de contribuer au développement durable.

En ratifiant cette convention, la Guinée-Bissau s’est engagé à remplir les obligations vis-à-vis de la Convention, en particulier de contribuer à la stabilisation des émissions des gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique (objectif ultime de la Convention). I1 est convenu d’atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s’adapter naturellement aux Changements Climatiques, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d’une manière durable (article nº4a).

Les émissions de gaz à effet de serre, principalement le gaz carbonique (CO2), le méthane (CH4), l’hémioxyde d’azote (N2O), les oxydes d’azote (NOX ), liées aux activités humaines (notamment dans les domaines de la production, transport, distribution, stockage et consommation de l’Energie, des Procédés industriels, de la Gestion des déchets, des Pratiques agricoles et d’Elevage et du Changement d’affectation des terres et de la Foresterie) sont en grande partie à l’origine des perturbations climatiques observées à l’échelle globale.

L’objectif principal du projet de la deuxième Communication Nationale est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté en Guinée-Bissau, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la deuxième Communication Nationale, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Tâches :

Sous la supervision du CNCC, le Coordonnateur du projet aura pour tâches de :

Préparer le Plan Annuel de travail du projet, dans un format qui est en adéquation avec le rapportage, la budgétisation, les procédures de suivi évaluation du Gouvernement et les Directives du PNUD pour les procédures d’Exécution Nationale, sur la base du document de projet et en collaboration étroite avec la Direction Générale de l’Environnement (Point Focal de projet), le Comité de Pilotage et les Groupes Ad Hoc ;

Coordonner et suivre les activités prévues dans le Plan d’Action Annuel du projet ;

Préparer des rapports périodiques (techniques et financiers) tels que prévus dans les procédures en vigueur au PNUD ;

Conduire l’atelier de démarrage du projet pour présenter et revoir le Plan de Travail et l’arrangement institutionnel de mise en œuvre du projet ;

Elaboration des Termes de Référence des différents contractants ou consultants dans le cadre du projet ;

Fournir l’assistance et l’encadrement nécessaires aux consultants et contractants du projet ;

Etablir les liens avec les experts des pays en voie de développement au niveau régional et international ;

Préparer des notes techniques pour informer le Comité de Pilotage et autres acteurs ;

Faire la revue des documents produits par les consultants et s’assurer de leur diffusion aux différents experts et membres du Comité de Pilotage ;

Encourager et développer la synergie avec les autres projets et programmes au plan national et régional ;

Fournir une assistance technique aux groupes ad hoc et les consultants dans la mise en œuvre des activités du projet notamment la rédaction du document de synthèse de la deuxième Communication Nationale.

Qualifications:

· Niveau Supérieur universitaire (Master of science) dans un des domaines relevant des objectifs du projet ;

· Plus de 5 années d’expérience dans le domaine spécifique des changements et variabilités climatiques ;

· Avoir une bonne connaissance du processus de la mise en oeuvre de la CCNUCC en Guinée-Bissau ;

· Avoir une bonne connaissance et expérience en matière d’élaboration de la Communication Nationale ;

· Avoir une bonne connaissance des institutions et acteurs locaux ;

· Avoir une bonne expérience en matière des procédures PNUD ;

· Maîtrise du Portugais, du Français et Anglais plus au moins ;

· Bonne capacité de rédaction et de communication ;

· Bonne maîtrise de l’outil informatique au niveau d’utilisateur ;

· Être de nationalité bissau-guinéenne.

C4.
Termes de référence de l’Assistant Administratif et Financier du projet

Contexte :

Le Gouvernement de la Guinée-Bissau a reçu à travers le PNUD/FEM un financement pour l’élaboration de la deuxième Communication Nationale afin de faire face aux obligations de la mise en œuvre au niveau national de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ce projet constitue un cadre dynamique et flexible permettant au pays de contribuer au développement durable.

En ratifiant cette convention, la Guinée-Bissau s’est engagé à remplir les obligations vis-à-vis de la Convention, en particulier de contribuer à la stabilisation des émissions des gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique (objectif ultime de la Convention). I1 est convenu d’atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s’adapter naturellement aux Changements Climatiques, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d’une manière durable (article nº 4a).

Les émissions de gaz à effet de serre, principalement le gaz carbonique (CO2), le méthane (CH4), l’hémioxyde d’azote (N2O), les oxydes d’azote (NOX ), liées aux activités humaines (notamment dans les domaines de la production, transport, distribution, stockage et consommation de l’Energie, des Procédés industriels, de la Gestion des déchets, des Pratiques agricoles et d’Elevage et du Changement d’affectation des terres et de la Foresterie) sont en grande partie à l’origine des perturbations climatiques observées à l’échelle globale.

L’objectif principal du projet de la deuxième Communication Nationale est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté en Guinée-Bissau, par l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation qui seront identifiées dans les études de vulnérabilité et adaptation de la deuxième Communication Nationale, dans les politiques et stratégies de développement des secteurs socio-économiques et techniques prioritaires.

Tâches :

Sous l’autorité du coordonnateur du projet, l’Assistant Administratif et Financier est chargé des tâches suivantes :

· Assurer l’intérim du Coordonnateur en cas d’absence ;

· Tenir les documents comptables en vue des différents classements de l’enregistrement des transactions financières ainsi que de l’apurement des comptes suivant les procédures NEx du PNUD ;

· Préparer sous la supervision du Coordonnateur, les réunions du Comité de Pilotage et autres rencontres organisées par le projet;

· Préparer et contrôler le courrier départ et arrivé du projet et veiller à la diffusion du courrier ;

· Accueillir, assister et orienter les partenaires du projet ;

· Fournir l’assistance nécessaire aux consultants, experts et autres partenaires dans le cadre des activités du projet ;

· S’impliquer dans la réalisation des résultats attendus du projet ;

· Effectuer les calculs des frais de voyages et autres paiements pour services rendus ;

· Tenir la caisse de menues dépenses ;

· Établir les rapprochements bancaires périodiques ;

· Être en liaison avec les responsables des banques, instituions financières et autres tiers en vue d’obtenir des renseignements à jour sur les transactions avec le projet ;

· En collaboration étroite avec le Coordonnateur, assurer l’approvisionnement, le suivi des consommations, du matériel et fournitures de bureau ;

· Être en liaison avec les responsables du PNUD pour tout renseignement et observation concernant le suivi comptable du projet ;

· Assister le chef du projet dans les aspects de la tenue de compte et du contrôle budgétaire ;

· Expliquer aux experts et consultants sur les aspects des indemnités, avances, remboursements de frais de voyage et autres questions financières ;

· Suivre les différents contrats du projet ;

· Enregistrer les transactions financières et comptables et procéder au classement des pièces justificatives ;

· Tenir et mettre à jour les différents registres d’équipement du projet ;

· Travailler au besoin avec les auditeurs des comptes et des dossiers administratifs du personnel.

Qualifications:
· Être titulaire d’un Diplôme en matière de comptabilité/finance ;

· Disposer d’une expérience de 5 ans au moins dans le domaine ;

· Bonne capacité de rédaction ;

· Être apte aux déplacements en ville et régions ;

· Avoir l’esprit d’équipe ;

· Avoir une connaissance approfondie de l’informatique en particulier les logiciels suivants : Excel, Word, PowerPoint et Access ;

· Connaissance du Portugais ; l’Anglais et du Français ;

· Connaissances des aspects techniques liés au projet ;

· Être de nationalité bissau-guinéenne ;

· Être disponible temps Plain.

C5.
Termes de référence du Chauffeur du projet

Tâches :

Sous l’autorité du coordonnateur du projet, le Chauffeur est chargé des tâches suivantes :

· Assurer par voiture les déplacements quotidiens du personnel de projet ;

· Contrôler l’état de la voiture et rapporter en temps opportun à son supérieur hiérarchique tous problèmes et mal fonctions constatés ;

· Signaler les dates ou échéances pour les révisons de maintenance ;

· Maintenir propre le carnet de bord de la voiture ;

Qualifications :

· Etre respectable et discipliné;

· Ponctualité;

· Expérience de travail dans le système des Nations Unies ;

C6. Termes de référence des études thématiques.

C6.1. Inventaires des GES.

Contexte :

Le Gouvernement de la Guinée Bissau a obtenu, du PNUD/FEM, un financement pour l’élaboration de sa  Seconde Communication Nationale au titre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques. Ce projet est en harmonie avec les stratégies du  Cadre Stratégique de relance de la croissance économique et de Lutte contre  Pauvreté en cours de finalisation par le Gouvernement (CSLP- Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté)

Le projet constitue un appui au Gouvernement de la Guinée Bissau pour répondre à ses engagements en tant que Partie  à la CCNUCC. Ces derniers consistent, selon l’article 12  de ladite Convention à :

(i) établir et mettre à jour périodiquement, publier et mettre à la disposition de la Conférence des Parties, des inventaires nationaux des émissions anthropiques par leurs sources  et  de l’absorption par leurs puits de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal, en recourant à des méthodes comparables qui seront approuvées par la Conférence des Parties ;

 (ii) établir, mettre en œuvre, publier et mettre régulièrement à jour des programmes nationaux et le cas échéant, régionaux contenant des mesures visant à atténuer les changements climatiques  en tenant compte des émissions anthropiques  par leurs sources et de l’absorption par leurs puits, de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le protocole de Montréal, ainsi que des mesures visant à faciliter l’adaptation appropriée aux changements climatiques.

Le projet de la Seconde communication nationale permettra donc au Burundi de mieux connaître le niveau actuel de ses émissions / absorptions de GES, et d’identifier des programmes nationaux contenant des mesures visant à atténuer les changements climatiques, ainsi que des mesures visant à faciliter l’adaptation aux changements climatiques et plus particulièrement à l’intention des populations  les plus vulnérables. Ces dernières constituent, malheureusement, la majorité de la population burundaise.

Justification.

Les inventaires des GES réalisés lors de la Communication Nationale Initiale ont accusé des lacunes importantes notamment : l’insuffisance  de données  dans les différents secteurs ; le recours à l’utilisation des coefficients de conversion et facteurs d’émission par défaut ;  les difficultés d’accéder à des données et informations  fiables  des entreprises privées, etc.  De plus, des secteurs entiers n’ont pas été  couverts par les premiers inventaires. Ce sont toutes ces lacunes qu’il conviendra  de corriger lors des inventaires prévus dans le cadre de ce projet,  en s’appuyant sur les acquis du projet régional de « Renforcement des Capacités pour l’Amélioration des IGES en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale francophone », Projet PNUD/FEM RAF 02/ G31.

Objectifs.

L’objectif des études sur les inventaires à réaliser qui seront confiées aux institutions identifiées est de contribuer à l’élaboration de le Seconde Communication Nationale de la Guinée Bissau par la collecte, l’analyse et l’archivage des données et informations nécessaires à la réalisation des inventaires des GES.

Résultats attendus.

Les principaux résultas attendus sont notamment :

· Experts nationaux formés et opérationnels pour les inventaires des GES  disponibles ;

· Banque de données actualisées et informations sur les émissions de GES disponibles ;

· Rapport complet sur les inventaires des GES dans les différents secteurs élaborés.

Activités à réaliser.

Dans les différents secteurs d’inventaires, les activités à réaliser consisteront à :

· Relever les lacunes et insuffisances que comportent les premiers inventaires ;

· Relever les différentes institutions dépositaires de données dans chaque secteur concerné ;

· Collecter les données d’activités les plus désagrégées possibles ainsi que toutes les  informations nécessaires à l’estimation des émissions de GES ;

· Calculer les émissions de GES imputables à chaque secteur selon la méthodologie IPCC et les Bonnes Pratiques Préconisées par le GIEC ;

· Etablir un rapport descriptif des résultats obtenus.

C6. Termes de référence des études thématiques.

C6.2. Atténuation des émissions des GES et élaboration du plan d’action de mise en œuvre du PDP 

Contexte.

Le Gouvernement de la Guinée Bissau a obtenu, du PNUD/FEM, un financement pour l’élaboration de sa Seconde Communication Nationale au titre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques. Ce projet est en harmonie avec les stratégies du  Cadre Stratégique de relance de la croissance économique et de Lutte contre  Pauvreté en cours de finalisation par le Gouvernement (CSLP- Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté).

Le projet constitue un appui au Gouvernement de la Guinée Bissau pour répondre à ses engagements en tant que Partie  à la CCNUCC. Ces derniers consistent, selon l’article 12  de ladite Convention à :

(i) établir et mettre à jour périodiquement, publier et mettre à la disposition de la Conférence des Parties, des inventaires nationaux des émissions anthropiques par leurs sources  et  de l’absorption par leurs puits de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal, en recourant à des méthodes comparables qui seront approuvées par la Conférence des Parties ;

 (ii) établir, mettre en œuvre, publier et mettre régulièrement à jour des programmes nationaux et le cas échéant, régionaux contenant des mesures visant à atténuer les changements climatiques  en tenant compte des émissions anthropiques  par leurs sources et de l’absorption par leurs puits, de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le protocole de Montréal, ainsi que des mesures visant à faciliter l’adaptation appropriée aux changements climatiques.

Le projet de la Seconde communication nationale permettra donc à la Guinée Bissau de mieux connaître le niveau actuel de ses émissions / absorptions de GES, et d’identifier des programmes nationaux contenant des mesures visant à atténuer les changements climatiques, ainsi que des mesures visant à faciliter l’adaptation aux changements climatiques et plus particulièrement à l’intention des populations  les plus vulnérables. Ces dernières constituent, malheureusement, la majorité de la population burundaise.

Justification.

La Communication Nationale Initiale avait identifié des options d’atténuation des émissions de GES, mais s’était heurtée à l’absence de capacités humaines pour pouvoir évaluer leurs coûts et avantages. Pour tous les secteurs, sauf le secteur de l’énergie, l’analyse s’est limitée à une description générale des mesures politiques à mener. 

Dans le cadre de la préparation de la Seconde Communication Nationale, il sera donc nécessaire de d’améliorer les études réalisées dans le secteur de l’énergie et procéder  à une évaluation nationale des options d’atténuation des émissions de GES, dans les autres secteurs.

Objectifs.

L’objectif poursuivi est de définir et quantifier les options de réduction des émissions des GES dans les secteurs  suivants considérés comme les plus importants : Energie ; Agriculture ; Changements d’affectation des terres / Foresterie, et Gestion des déchets. Cela nécessitera au préalable une formation des experts nationaux identifiés,  sur la méthodologie d’analyse des études d’atténuation.

Résultats attendus. 

· Des experts nationaux formés et devenus opérationnels pour la réalisation des études d’atténuation ;

· Une banque de données actualisées et d’informations sur les options d’atténuation des émissions de GES dans les secteurs concernés mise en place ;

· Un rapport d’études d’atténuation pour les secteurs indiqués disponible.

Activités à réaliser par les institutions sous-traitantes /ou consultants.

· Collecter et analyser les données des inventaires de GES  ainsi que les informations de base et complémentaires nécessaires à la projection des scénarios de référence et d’atténuation pour chaque secteur ;

· Appliquer la méthodologie d’analyse appropriée pour les études de mitigation pour chaque secteur ;

· Evaluer les hypothèses relatives aux tendances de production de GES, les prévisions d’utilisation de nouvelles technologies et les mesures politiques et institutionnelles à la réalisation effective des options d’atténuation proposées ;

· Produire un rapport sectoriel.

C6. Termes de référence des études thématiques.

C6. 3. Termes de références Etudes sur la Vulnérabilité/Adaptation (V&A) aux changements climatiques.

Le Gouvernement de la Guinée Bissau a obtenu, du PNUD/FEM, un financement pour l’élaboration de sa Seconde Communication Nationale au titre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques. 

Le projet constitue un appui au Gouvernement de la Guinée Bissau pour répondre à ses engagements en tant que Partie  à la CCNUCC. Ces derniers consistent, selon l’article 12  de ladite Convention à :

(i) établir et mettre à jour périodiquement, publier et mettre à la disposition de la Conférence des Parties, des inventaires nationaux des émissions anthropiques par leurs sources  et  de l’absorption par leurs puits de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal, en recourant à des méthodes comparables qui seront approuvées par la Conférence des Parties ;

 (ii) établir, mettre en œuvre, publier et mettre régulièrement à jour des programmes nationaux et le cas échéant, régionaux contenant des mesures visant à atténuer les changements climatiques  en tenant compte des émissions anthropiques  par leurs sources et de l’absorption par leurs puits, de tous les gaz à effet de serre non réglementés par le protocole de Montréal, ainsi que des mesures visant à faciliter l’adaptation appropriée aux changements climatiques.

Le projet de la Seconde communication nationale permettra donc à la Guinée Bissau de mieux connaître le niveau actuel de ses émissions / absorptions de GES, et d’identifier des programmes nationaux contenant des mesures visant à atténuer les changements climatiques, ainsi que des mesures visant à faciliter l’adaptation aux changements climatiques et plus particulièrement à l’intention des populations  les plus vulnérables. Ces dernières constituent, malheureusement, la majorité de la population Bissau guinéenne.

Justification.

Les études de Vulnérabilité/Adaptation aux changements climatiques réalisées lors de l’élaboration de la Première Communication Nationale présentent des insuffisances et lacunes qu’il faudra combler dans le cadre du projet de Seconde Communication Nationale. 

Objectifs. 

L’objectif du travail est de contribuer l’élaboration de la Seconde Communication Nationale par la réalisation des études sur la vulnérabilité et l’adaptation des secteurs productifs et socio-économiques aux changements climatiques.

Résultats attendus.

Les principaux résultats attendus sont :

· Des experts nationaux sont formés et devenus opérationnels pour la réalisation des études de vulnérabilité et d’adaptation aux changements climatiques ;

· Une banque de données et d’informations sur la vulnérabilité et l’adaptation des secteurs productifs et socio-économiques aux changements climatiques est mise en place ;

· Un rapport d’étude sur la vulnérabilité et l’adaptation des secteurs productifs et socio-économiques aux changements climatiques est disponible.

Activités à réaliser par les institutions sous-traitantes 

Sous la supervision directe de l’Expert National du Projet, les institutions sous-traitantes devront réaliser les activités suivantes :

· Constituer leurs équipes d’experts pour réaliser les études de vulnérabilité et d’adaptation aux changements climatiques ;

· Envoyer les experts pour participer à la formation sur les méthodologies d’études de vulnérabilité et d’adaptation aux changements et variabilités climatiques qui sera organisée par la coordination du Projet ;

· Déterminer, en collaboration avec l’Expert National du Projet, les unités d’exposition et les zones d’étude ;

· Planifier toute la procédure des études de vulnérabilité et d’adaptation aux changements et variabilités climatiques et en évaluer les moyens ;

· Collecter et analyser les données et informations de base  déjà disponibles  sur les secteurs étudiés tout en évaluant leur fiabilité ; 

· Choisir les méthodes appropriées pour les études de vulnérabilité et d’adaptation pour chaque secteur ;

· Elaborer les scénarios de changements climatiques futurs ;

· Etablir la situation de référence future sans changements climatiques et la situation future avec changements climatiques dans chaque secteur ;

· Définir les stratégies et les options ainsi que les mesures et les actions d’adaptation aux changements climatiques ;

· Produire un rapport sectoriel.
Appendix D: Endorsement letters

· GEF Operational Focal Point 

· UNFCCC Focal Point

PAGE DE SIGNATURE 
Pays : Guinée-Bissau

Effets de l’UNDAF et Indicateurs:


_1.Cadre institutionnel propice à la mise en œuvre de la politique de sécurité alimentaire, notamment pour les groupes vulnérables;

2.Productions vulnérables ;

3.Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles améliorée avec revenus des populations rurales diversifiés et augmentés, notamment pour les groupes 
Effets escomptés/Indicateurs:


1.Institutions de gestion de l’environnement plus performantes ;

2.Ressources naturelles gérées de façon durable par les communautés (niveaux de productivité et de diversité biologique des écosystèmes améliorés).

Produits escomptés et Indicateurs 

 

1. Les capacités nationales de mise à jour des   Communications nationales sont renforcées et assurées ;

2.Les experts nationaux sont formés sur les méthodologies relatives aux études sur les changements climatiques (inventaires des GES, vulnérabilité/adaptation, atténuation des GES et mise en œuvre du MDP) ; 

3.La constitution d’une importante banque de données et d’informations sur les changements climatiques;

4.La seconde Communication Nationale est élaborée et présentée à la Conférence des Parties à la CCNUCC.

Partenaire chargé de la mise en oeuvre :
Ministère des Ressources Naturelles par le biais du Comité National sur les Changements Climatiques (CNCC)

Autres partenaires :



PNUD/FEM


Approuvé au nom du Gouvernement de la Guinée-Bissau :
Dr. Isaac MONTEIRO, Ministre des Affaires Etrangères, de la Coopération et des Communautés

Signature :

Approuvé par le PNUD:
M. Michel BALIMA, Représentant Résident Guinée-Bissau

Brève description


Ce projet a pour but de permettre à la Guinée Bissau de préparer et de présenter sa Seconde Communication Nationale à la Conférence des Parties (CP) de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) en conformité avec la décision 17/CP8 et les autres lignes directrices disponibles. Il fait suite à des études préalables ayant constitué un exercice d’autoévaluation. Le projet utilisera une approche visant à cibler les zones / activités prioritaires de manière à allouer les ressources de la manière la plus efficace possible. Les principales composantes du projet seront : (a) une mise à jour du contexte national ; (b) un inventaire des gaz à effet de serre pour l’année 2000 ; (c) un programme d’adaptation aux impacts des changements climatiques ; (d) un programme d’atténuation des émissions des gaz à effet de serre et un plan d’action de mise en œuvre du MDP ; (e) une analyse des impacts socio-économiques des changements climatiques ; (f) compilation et soumission de la Seconde Communication Nationale à la CP. De plus des actions transversales visant au transfert de technologies, à l’observation systématique et à l’éducation, la communication et l’information seront réalisées. Ces différentes activités devraient améliorer la sensibilisation de la Guinée Bissau aux questions des changements climatiques qui pourront ainsi plus facilement être prises en considération dans le développement des politiques et planifications nationales. De plus, un certain nombre d’experts devraient bénéficier d’un renforcement de capacités au cours de leur implication dans le projet.
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Période de Programme : 2006-2009


Composante de Programme : Environnement


Titre du projet :	Préparation de la deuxième Communication Nationale de la Guinée-Bissau sur les changements climatiques


Numéro du projet : PIMS : 3607 Atlas : 00045958


Durée du projet : 3 ans


Modalité de gestion : Exécution Nationale





Budget Total: 505.000 $US





Ressources allouées :


Gouvernement: 50.000 $US (en nature)


Ressources du FEM : 455.000 $US


PNUD Guinée-Bissau : ___ $US (en nature)








� Note: The same project document format applies for first or third national communication






